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Arrêté du 25 juin 1942 portant annulation 








ABONNEMENTS | Chef du Gouvernement, d'inscriptions aux tableaux spéciaux de 
1 ’ ra » | : N 
COMPTE CHÈQUE POSTAL : 100.97, PARIS | Arrétés du 30 juin 1942 instituant des régies . Leg <- relais laide 
{ an. 6 mois. 3 mois. d’'avances (service de la main-d'œuvre DIN (p, 2388/. 
eù on française en Allemagne) (p. 2340). Arr té du 27 juin 1942 portant radialion du 
France, Colonies et Pays de ER se : ableau spécial de ia Légion d'honneur 
protectorat français... 350fr. 180fr. 95fr. Ministère de l’intérieur, p. 2314). 
Etranger : Citation à l'ordre de la Nation (p. 2340). Arrêtés du 1° juillet 1942 fixant ! iditiong 
Pays accordant 50 0/0 sur { qu , ea e 1007 Rs : d'attribution des majoratior de pécule 
les tarifs postaux...... 525» 285» 1559 Décret n° 2000 du 2 juil - 1 por:ani Rar-+ mo prévues par les lois sur le d'gagemenf 
AUTTES PAYS. sons... 690 » 360» 185» nation dans la Légion 4 honneur à litre des çadres (p. 2314, 
à af 7 posthume (p. 2341 trrét FRE à istratio® 
r e..11t st. s AVTIIIZ vs ATTrCICS po nt nomina am ratio 
pe Qu sr Lun Arrêtés du 2 juillet 1912 déclarant d'utilité pu- centrale) (p. 226 
s hlique et urgents des travaux d'adduc- : 
on d'eau potable et d'aménagement 
d'un terrain scolaire (p. 2341). Secrétariat d Etat à la marine. 


Arrété portant nomination (adrninistralion Pré- L'yssré qu 4 juillet 1942 relatif à la fixation des 


SOMMAIRE fectorale) (p. 2341). taux de frets et de passage sur les na 





Médaille d'honneur des épidémies (Algérie) vires affrélés par l'Etat (p. 2346). 
24 2 
(p. 2341). Arrêté rapport int la nomination du chef de 
« e . a ilotage de la station de Sète . 2246). 
LOIS Ministère de la justice. Ù ) I 16 
Arrêté porlant admission à la retraite (ma- Secrétariat d'Etat à l'aviation, 
Loi n° 271 du 27 février 1912 relative au régime gistrature) (rectilicatif) (p. 23). mi cs : " , 

des avance es au comité national des Cilations à l'ordre de l'armée aérienne come 
portant at bution «| la Croix d *rro 


sports, aux fédérations et aux associa- | Ministère de l'agriculture et du ravitaillement, 


tions sportives (p. 2338), 
Décret n° 1981 du 1°r juillet 1942 sur l'appli- 


Loi n° 475 du 8 avril 1942 relative à l'assu- cation de la loi du 31 décembre 1%41 
rance des risques résullant de l'état de relative à l'exercice de la médecine et | Secrétariat d'Etat à la production industrielle, 
guerre pour 2, production cinématogra- de la chirurgie des animaux (p. 2341). En si | 
phique (p. 23 38). A Put 27 r : Arrêlé désignant les régisseurs de recettes 

. Arrélé du 15 juin 1942 fixant la nature des du service des usines mécaniques de 

Loi n° G% du 29 juin 1942 relative à la disci- renseignements à recueillir lors de l'éta- l'Etat (p. 2347). d 

pline de la Légion d'honneur et de la hlissement de l'inventaire des terres rrÂtés 1 , ad at 
ré “aille militaire (p. 2339). abandonnées ou incu'tes et des locaux Arrêtés nommant d idministrateurs provt- 
soires (p. 2348 


Lo! n° 631 du 1er juillet 1942 relative au ver- FRONE VRSNSS (pe 20, 
sement de la majoration du pécule pré- | Arrêtés du 19 juin 1942 porlant ouverlure de 








vue par les lois du 19 septembre 1940 crédits (p. 2341). Secrétariat d'Etat aux communications. 
sur le dégagement des cadres (p. 2399). | 4,16 portant fixation de l'organisation géné- | 4yr016s des 31 mai et % juin 19%42 portant 
- ” . ATTOICS E y Hi pe 1148 Or 
Loi n° 632 qu 4er juillet 492-relative au ver- zale de la réquisition de la main-d'œuvre cuverture et annul tion de “crédits 
sement de la majoration du pécule pré- pour Fes, eut oitations agricoles ct fores- fonds de concours) (p. 2349 
yue par les lois du 30 mai 1941, du tières (reclificatif) (p. 2312). trrêté in 27 j ! +42 cp de 
96 mars 1941, du 97 janvier 1911 tfxant : + 4 si L'uttobéss + d Cie a 2 un 42 fixant Îles m liaités 
respectivement les mesures de dégage- Arré pe pet à se » Le | * ai Ag classement « td mhauche d OU rrie rs 
ment des cadres civils des secrétariats pection ke 4 ep fs Cp - auve! Le r. dockers dans le port de Sète p. 245% 
d'Elat à la guerre, à la marine et à TON o - “ . UE We Arrêté nommant des membr du ra oiE 
l'aviation (p. 2339). ALAN d'administration du port autonome de 
Loi ÿ" _ À pe L sg 2 ee v Ministère de l'éducation nationale. Bordeaux (p. 2350). 
uifs d'exploiter e gérie des débi LÉ ss Sue Arrêtés portant nominatior et aflfectat 
boissons N 2340). ’ be + Décret n° 2011 du 3 juillet 1952 relatif à Ja shit 4 _ ï ce gg ai — gg — 
; limite d'âge de l'inspecteur général pour Mowcos vublies ZL Mec RU 
Loi n° 654 du ? Den 1942 relative à la ga- 'orientation professionnelle (p. 2342). us pui de l'Etat) (p. 2350), 
rantie contre les risques de guerre des s ENT à juil x cer Arrêtés contérant l'honorariat et porlant dé- 
stocks, matières ou produits de toute Dé mt du ® juillet 1912 autorisant le rnission d fflce (services extéris — des 
nature situés dans la zone française du directeur du oentre national de la re- postes, télégraphes et téléphonez) (py 
Maroc (p. 2340). DS scientifique à accepter un legs V0). 
… 19). 
Loi permettant de pourvoir temporairement à | ; L 
A » ( in 9 t Ta } rat nrir ti 
certains postes vacants dans les conseils Arrété du 19 juin 1942 fixan budget primiti Secrétaris . RE 
] s usée Gus LMathaier monts l'ame ecrèétariat d'Etat : , 
de prud'hommes (rectificatif) (p. 2340). D S ISta Moreau pour l’exer- è aux colonies 
Le ‘) J1- P. 49). Décret no 192 d 1 der ; llat 1949 tendar 
Arrêlé du 26 juin 19% co rnant des onon- modifier \ ce qui con eme la +. 
; Luf nateurs secondaires lu commissariat de la Guyi . l'article 193 du code d'ins 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES D". ponts el eus pars A bent 
sports \P. + Lo}. Dé. ret rl{ant inisation l'ur ! { 
€ 1 pa - un LI 111 Caure ! éné- 
ral des ni de tranen ons ol 
Chef de l'Etat. Secrétariat d'Etat à la guerre, n! s !1 itif p 93 11), é — 
; irrêlé du 16 juin 1942 portar | irrété 4 int le comm Ja 
1 du 2 Juillet 1942 attribuant une indem- tabisau srécial de la méca | + gg "Me saire ateur 
“nité dé direction (p. 2340). (p. 2343). FA d'outre-mer » (p. 2854). | + ‘'2nc8 
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Mrrétés portant promotions et rappels d’an-y avances aux fédérations et associations y ces æt le 
cienneté pour services militaires (per- ! sportives comprenant : Crédit national pour fixer les modalités 4 
sonnel cobomæl) (p. 2354) . l'intervention de cet établi “ 
1 Deux représentants du commissariat gé- Le ÿ mn fort re. a5- l 
éral à l'éducation générale ét aux Sports: rer la Couv« e forfaîtaire des frais 
, oéral à l'éducation générale ét aux Sports; , 
Secrétariat d'Etat à la santé. . - np. l'engagés par lui. 
Le directeur du comité mational des } trai t à la ch un £ 
se + FRE es frais seron chamge du bénéf- 
Arrêtés du 2? juillet 492 portant interdiction | sports ou son représentant, ciaire des avances. 
et relèvement d'interdiction d’exereice Deux membres du comité national des és dé : 
de leur profession à certains praticiens | sports; > 8. à "7 g-# dr) sera publié 
‘orivine étr ocre 3%) £ . X i i 
d'origine étrangère (p. 2350). | Deux représentants äu ministre secré- : pr officiel et exécuté comine li L 
taire d'Etat à l'économie nationale e! aux Pr :ù ‘ 
finances ; Fait à Vichy, le 27 février 1942. 
Naturalisations, réintégration et acoession aux] Un remrésentant du Crédit national. d PH. PÉTAIN 
‘ . PÉTAIN. 
p+ / » Et Sd té : 
droits de ofoyen (p. 234). | Le présifent est désigné par le eemité | pgr de Maréchal de France, chef de l'Elal 
réuni à la diligence du président directeur français : s 
À ee du sg À te ll pen ahoisir | Le ministre secrétaire d'Etat - 
en denors des Tnembres MeEntOMNES Ce | l'économie nationale et aux finances, 
AVIS, COMMUNICARONS ET INFORMATIONS 2spr él ” ' YVES BOUTHILLIER. | 
de 2 comit attribution ‘arrêtera le mon- Saïre d'E 
JE 2 ee > 2 gvsnces ei no | à l'éducofon nafiondle € à ta jeunesse 
Situation de Ta Bamqne de France et de ses { tamment leur mode de remboursement. Il 7° , 
Le” mt rt JÉRÔME CARCOPINO s 
succursales (p. 2352). déterminera également les conditions aux- vd, 
quelles sera subordonnée la réalisation des —t-e+- 
avances. a 
Des accords entre le Crédit national et |'LOI n° 475 du 8 ‘avril 1982 rotative à l'as- L 
le comité national @es sports fixeront les surance des risques résultant de l’état 
LOIS conditions de fonctionnement d'un fonds | ‘e guerre pour la production cinémato- 6 
de solidarité destiné à garantir l’ensemble graphique. I 
des avances consenties par l'intermédiaire ( 
. é. Ï i € xÉ j L si 4 L 
du Crédn national cn exécution de la pré- | Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
sente Jai. francais r 
4 ’ 
LOI n° 274 du 27 février 1942 relative au Art. 4. — Les hypothèques prises par le Le conseil des ministres entendu, ( 
régime des avances au comité national ag À mational des sports sur les biens 
+ es fédérations ou associations sportives à Décrétons: 
asso- | ,. : “ 
des sports, = fédérations et aux ass titre de garantie des avances faites à ces er ‘ nd } j 
ciations sportives. dntères Guet à + d Soit Art, 17, — Les producteurs de tilms ciné- 
ee ÉTNICTeS, Seront «spensées ces  GTOITS | matographiques, régulièrement autcrisés 
d'inscription. conformément à l’articte 1% de la loi du 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat Art. 5. — Le comité national des sports | 26 octobre 1940 portant réglementation de | 
français, et les fédérations pewvent participer, sous | l'industrie cinématographique, peuvent 
Le conseil des ministres entendu forme de subventions, aux dépenses de | être assurés par l'Etat français contre les 
his" Er . toute nature des fédératigns et des asso- | risques résultant de l'état de guerre et con- 
Se. ciations qui leur seront respectivement af- | sécutifs à l'arrêt dans la production d'un 
CCPERONS : filiées sans que puissent leur être oppo- | film ou à l'impossibilité de son exploita- 
Art. te, — En vue dc faciliter le déve- | Sées les dispositions de l’article 45 du dé- sr” hi ” 
Joppement de la formation physique et | cret du 2 mai 1938. T° mg ee 4 la re per 
sportive de la jewresse en France et de salicati sera fixée par arrêlé du secrétaire d'Ela 
ee De : Art. 6. — La réalisation et le recouvre- ! chargé de l’int t t d ‘étaire 
mettre à la disposition du comilé national Ù : Large de L'HROPMONON ‘ES Sn Oerc aire 
nsc dis Mie 08 der ment des avances s’effectueront suivant les | d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 
ne niitee Joe rinvene financiere qui | dispositions générales inscrites à l’article 4 | mances, déterminera les conditions dans 
Jour so névessatres pour acquérir des ter. | 2 8 loi Au $ novembre 4940, sous ré<erve | lesquelles s’effectueront les versements au 
& 1ReSSAITES ir a d Ï - S'ils nf he p » é > L “hi 
rains on des Put seie <hortifs élever de; modalités ci-après : Trésor de la prime d'assurance et le règle- 
des constructions ou entreprendre des tra- Le montant de l'avance sera versé pour | ment des sinistres. 
vaux destinés à Ja pratique de l'éducation mer rte mdr mn ds Que Sara OU- Art. 2. — Il est ouvert dans les écritures 
physique et des sports, des avances peu- | VO Cats 0ne banque agréée par le comité | du Trésor un compte spécial: « Assurance | 
vent être consenties au comité national des re ù es sports et sur Jequel des Pre- | contre les risques œésullant de l’état de 
sports, aux fédérations et aux associations {| vVements ne pourront être Jaits qu'avec | ewerre pour l'industrie cinématographi- 
ar l'intermédiaire du Crédit national, dans Besson re comité. A cet égard, T'auto- que ». 
la limite d'un maximum de 30 millions de sun 2 ter bd des fonds pourra être Sont portés en recettes audit compte le 
francs par prélèvement sur les ressources net À pe M moitié dès que les | ‘montant des primes versées par les pro- 
visées à l'article 4® de la loi du 3 novem- | j,, ne = Se | amd la | dncteurs, les versements ‘en restibuficn en 
bre 1940 relative à l'utilisrtion sous Torme sévalle : nat ti ‘e montant des travaux Las de reprise de l'exploitation du fim et 1 
d'avances à certaines entreprises des res- iotale és wticinüre 30 p. 400 de la dépense || les indemnités auxquelles TEtat peut pri- 
sources prévues par le décret-loi du 27 0c- | "727. A tendre au lieu et place des producteurs 6 
tobre 19%0. Le montant des dépenses venant à dé- | sinistrés. 
.__. | passer le montant du devis définitif sera Sont portés en dépenses. le montant des | 
Art. 2. — Les avances porteront intérêt | obligatoirement DE T par le comité na- | indemnités en cas de sinistres visés par le - 
& 1 taux de 4 p. #00 et devront être rem- | tional des sparts, da fédération ou l’asso- résent acte et Jes dépenses résultant du . 
boursées dans an délai maximum de viagt- { ciation, à moins qu'une nouvelle sthven- | fonctionnement de l'assurance. | 
cinq ammées. tion ne puisse être wbtenue, Art. 3. — Te présent décret sera publié S 
Le montant de l'avance attribuée pour Les difficultés contentienses éventuelles | au Jowrnal officiel et exécuté comme loi 
chaque opération ne pourra dépasser 50 “rs soumises au comité d'attribution | de l'Etat. . 
pour 100 du devis définitif arrêté at visé À des avances, au comité national des sports, tt à Vichy ; 9 
par le commissaire général à l'éducation } aux fédérations et associations sportives. Fait à Vichy, le 5 au 108. é f 
générale et aux sports: les ressources cor- Lorsque ce comité estimera opportun de | PH. PETAIN. 
respondant au surplus des frais de finance- | recourir aux voies contentieuses, le recou- Par le Maréchal de France, chef de ! Etat 
ment des dépenses prévues devront ètre | Vrement sera effectué par l'agence judi- français: ( 
- | RSS, u ar ai p £ j 
apportées soit par la fédération ou j’asso- | Claire du Trésor. L'amiral de la flotte, vice-président 
ciation en cause, soit par subvention. Chaque mois, le Crédit national adressera du conseil, ministre chargé de l'in- 
rt 2 Lis dti den dis au ministère des finantes une situation des formation, | 
PE 0 À D'oc RST opérations de versement ou de recouvre- A! DARLAN. 
dlsInIsSes ‘ . On > ê t >S Snlicénpe , : inc e : . " ] 
sporis, avec son avis, au Crédit national, ment réalisées PE PORT Le Le ministre, secrélaire d Etat | 
qui procédera à l'instruction financière de Art. 7. — Les arrangements nécessaires à l'économie nationale et aux finances, 
chaque dossier. Elles seront soumises par | seront conclus entre le ministre secrétaire YVES BOUTHMILLIER. 
ses soins à uñ comité d'attribution des À d'Etat à l’économie nationale et aux finan- —+ 0 &- | 
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LOI n° 655 du 29 juin 1942 relative à la 
discipline de la Légion d'honneur et de 
la médaille militaire. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

\près avis du consei! d'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1er, — Les dispositions disciplinaires 
de: décrets des 16 mars et 24 novembre 
1, 14 avril 1874 sont applicables aux 
nmicrubres de la Légion d'honneur recus 
dans l’ordre lorsque des faits de nature à 
motiver une mesure disciplinaire, mais an- 
térieurs à la nomination ou promotion, 
sont révélés au grand chancelier. 

Art, 2. — La disposition qui précède est 
applicable aux décorés de la médaille mili- 
taire. 

Art, 9. — File aura effet même à l'égard 
des actes relevés à l’encentre des légion- 
naires et des médaillés militaires déjà de- 
corés à la date du présent décret. 

Art, 4, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 29 juin 1942. 
. PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
frantais : 
Le chef du Gouvernement, 


PIERRE LAVAL, 


Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d’Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


—t+0e- 





LOI n° 631 du 1°” juillet 1942 relative au 
versement de la majoration du pécule 
prévue par les lois du 19 septembre 1940 
sur le dégagement des cadres, 


Nous, Maréchal de France, «ref de !'Etat 
fra Çais, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, 197, — Les militaires: t 
Ravés des cadres des armées de terre, de 
l'air et des divers corps de la marine en 
apjication des lois du 19 septembre 1940 
sur le dégagement des cadres; 
\vant opté pour l'attribution d’un pé- 


cute dont le montant est déterminé par ces 


‘uvent prétendre à une majoration âe 
*) p. 100 de ce montant lorsqu'ils ont de- 
mat \ affecter ces allocations : 
Soit à l'acquisition, à l'extension ou À 
‘eXpoïtalion d'un domaiee rural qu'ils 
8 engagent à exploiter eux-mêmes; 
t à l'acquisition, à la création on À 
NSION dans une commune rurale 
une entreprise industrielle de petite ou 
. Moyenne importance ou d'une entre- 
artisanale, Pour la création on l’ex- 
sion d'une de ces entreprises, ils doi- 
Vent justifier de l'autorisation préfectorale 
PTEVUe par le décret du 9 septembre 1939 
ed entendent fonder une entreprise 
an jinale, juslifier en outre de l'agrément 
1 comité de caution professionnelle prévu 
Par l'arrêté du 3 décembre 1941, 





Ils reçoivent ces allocations : 

Par l'intermédiaire des. caisses régio- 
nales de crédit agricole mutuel dans le 
premier Cas ; 

Par l'intermédiaire des banques popu- 
laires dans le second cas. 

Afin de compltter la somme nécessaire 
soit à l'acquisition ou à l'extension d’une 
propriété, soit à l'acquisition, à la création 
ou à l'extension d’une entreprise indus- 
trielle ou artisanale, ou en vue de s'as- 
surer les crédits destinés à la mise en 
valeur d'une exploitation, les intéressés 
ont la faculté de solliciter, suivant le cas, 
un prêt à la caisse régivnale de crédit 
agricole mutuel ou à la banque populaire 
par l'intermédiaire de laquelle le pécule 
doit leur être remis. 

En vue de garantir le reversement au 
Trésor de la majoration de pécule au cas 
où le bénéficiaire céderait son domaine ou 
son entreprise avant l'expiration d'un dé- 
lai de dix ans, à compter du payement de 
cette majoration, une hypothèque légale 
est accordée à l'Etat pendant cette pé- 
riode sur Jes immeubles faisant partie du 
domaine ou de l'entreprise. 

Un arrêté interministériel Gélerminera 
les modalités d'application de la présente 
loi, ainsi que les autres garanties exigibles 
des intéressés, 


Art, 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 1° juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de Fr.nce, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE. 
Le contre-amiral, 
secrétaire d'Elat à la marine, 
Al AUPHAN, 
Le général de corps d'armée, 
secrélaire d'Elat a la guerre, 
G! BRIDOUX, 
Le secrélaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE, 
Le général de division térienne, 
secrétaire d'Etat à l'an lion, 
G! JANNEKEYN, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industri. Ile, 
JEAN BICHELONNE, 





—*+ © &-—— 


LOI n° 632 du 1° juillet 1942 relative au 
versement de la majoration du pécule, 
prévue par les lois du 30 mai 1941, du 
26 mars 1941, du 27 janvier 1941, fixant 
respectivement les mesures de dégage- 
ment des cadres civils des secrétariats 
d'Etat à la guerre, à la marine ou à 
l'aviation. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, 1%, — Les personnels civils: 
Rayés des cadres des secrétariats d'Etat 
à la guerre, à la marine et À l'aviation, en 
application des lois des 30 mai 1941, 
21 janvier 1941 et % mars 1941: 





Ayant opté pour l'attribution d'un pécule 
dont le montant est déterminé par ces lois, 
peuvent prétendre à une majoration de 
00 p. 100 de ce montant :orsqu'ils ont de. 
mandé à affecter ces allocations : 

Soit à l'acquisition, à l'extension ou à 
l'exploitation d'un domaine rural qu'ils 
s'engagent à exp.oiter eux-mêmes ; 

Soit à l'acquisition, à la création ou 4 
l'extension dans une commune rurale 
d'une entreprise industrielle de petite ou 
de moyenne importance ou d'une entre- 
prise artisanale. Pour la création ou l'ex- 
tension d'une de ces entreprises, ils 
doivent justifier de l'autorisation préfec- 
torale prévue par le décret du 9 septembre 
1939 et, s'ils entendent fonder une entre- 
rise artisanale, justifier en outre de 
l'agrément du comité de caution profes- 
sionnelle prévu par l'arrèté du 5 décembre 
1941. 

Ils recoivent ces allocations: 


r 


Par l'intermédiaire des caisses régio 
nales de crédit agrico:e mutuel dans 1! 
premier cas; 

Par l'intermédiaire des banques popu- 
laires dans le second cas. 


Œœ + 


Afin de comp'éter la somme nécessaire 
soit à l'acquisition ou à l'extension d'une 
propriété, soit à l'acquisition, à la créa 
tion ou à l'extension d'une entreprise 
industrielle ou arlisanaie, ou en vue de 
s'assurer les crédits destinés à la mise en 
valeur d’une exploitation, les intéressés 
ont la faculté de solliciter, suivant le cas, 
un prêt à la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel ou à la banque populaire 
par l'intermédiaire de laquelle le pécule 
doit leur être remis. 

En vue de garantir le reversement au 
Trésor de la majoration de pécule au cas 
où le bénéficiaire céderait son domaine où 
son entreprise avant l'expiration d'un délai 
de dix ans, à compter du payement de 
cette majoration, une hypothèque légale 
est accordée à l'Etat pendant cette période 
sur les immeubles faisant partie du do- 
maiie ou de l’entreprise 

Un arrêté interministériel déterminera 
les modalités d'apnliation de la présente 
loi, ainsi que les autres garanties exigibles 
des intéressés. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté "mime loi 
de l'Etat, 


Fait à Vichy, le {+ juillet 1942 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
rar , 
TANnÇais : 

Le 1? {1 } 1 l'Etat Iur finan $, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure el au ravilaillement 


Se 111 d'Elat 1 1 16, 
A” AUPHAX 
Le qeni pu 17 L'arm »., 
Secrétant d'Etat à la nquerre, 
{ BRIDOU X 


Le cn, rélaire Î F1 ut au tran nil. 
HUBERT LAGARDEILLE. 
Le général de division 16rienne, 
secretaire d Etat 1 l aviali re, 
G* JANNEKEYN. 
Le secrétaire d'Etat 
t 1 production industr elle 
. . 
JEAN BICHELONNE, 
— + © + - manne 
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LOI n° 648 du 2 juillet 1942 interdisant aux 
Juifs d'exploiter en Algérie des débits de 
boissons. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1er, — L'expoitation ou la gérance 
des débits de boissons destoutes catégories 
et en tous lieux, notamment des débits ei 
buvettes attenant aux salles de spectacles, 
gares, maisons de tolérance, etc., sont, en 
Algérie, interdites aux Juifs. 

Art, 2, — Les Juifs doivent avoir afban- 
donné les professions qui leur sont inter- 
dites en vertu de l’article précédent dans 
un délai de trois mois à compter de la pu- 
blication de la présente loi. 

Art. 3. — Toute infraction aux disposi- 
tions précédentes sera punie d'un empri- 
sonnement de six mois à deux ans el 
d'une amende de 5.000 à 100.000 fr. ou de 
l'une de ses eux peines seu:ement. 

Les mêmes peines seront encourues pat 
toute personne, même non juive, qui se 
sera interposte pour éluder Jes disposi- 
tions du présent décret. 

Art, 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de VEtat franeais, in- 
séré an Journal officiel de Y'Algérie et exé 
cuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 2 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 


N Par le Maréchal de France, chef de YElai 
francais : 
Le chel du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


+0 








LOI n° 654 du 2 juiliet 1942 relative à la 
garantie contre les risques de guerre des 
stocks, matières ou produits de toute na- 
ture situés dans la zone française du 
Maroc. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


. Art, 19, — Est approuvée la convention 
intervenue les 20 avril-20 mat 1942 entre 


le Gouvernement français et Je gouverne- 
ment chérHien au sujet de la garantie con- 
tré les risques de guerre des stocks, ma- 
bières ou produits de toute nature situés 
dans da zone francaise du Maroc. 


Art, 2. — Les recettes et les dépenses ré- 
saltant pour le Gouvernement français de 
l'appiication de Ja convention visée à l'ar- 
Uce précédent seront imputées au compte 
spécial! « Couverture des risques de 
guerre sur stocks, matières ou produits » 
ouvert dans les écrilures du Trésor en 


application de l'article 3 du décret-loi du 
19 octobre. 1939. 

Il est créé à cet effet dans ledit compte 
troisième section intitulée: « Couver 
des risques de guerre sur stocks, ma- 
tières où produits au Maroc » 


une 
ture 





Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 2 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Dar le Maréchal de Frange, chef de l’Elat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux [inances, 
PIERRE CATHALA. k 
Le che] du Gouvernement, ministre 
secrélaire d'Elat aux affaires étran- 
gères, 
PIERRE LAVAL, 


+ 6 2— 





Loi permettant de pourvoir temporarement à 
certains postes vacants dans les oconseiis de 
prud'hommes. 





Rectfiratif an Journal ofliciel du 23 juin 
1912: page 9174, Je colonne, #8 ligne, au 
eu de: « 15 novembre 19411 », lire: « 13 dc- 
cembre 1911 », 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





CHEF DE L ÉTAT 


Indemnité de direction. 





Par arrété du 2 juillet 1942 du ministre se- 
crétaire d'Etat aux finances, l'indemnité de 
direction prévue par l'article ter de la soi du 
31 octobre 4911 pourra être attribuée au se- 
crélaire général du chef de l'Etat, au taux de 
18.000 fr. par an. 





CHEF DU GOUVERNEMENT 


Régie d’avances (service de la main-d'œuvre 
française en Allemagne). 





Le secrétaire d'Etat auprès du chef du Gou- 
vernement et ]c ministre secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la compla- 
bilité publique et les textes qui l'ont modifié; 

Vu la loi du 8 avril 1942 portant ouverture 
et annu'ation de crédit sur l'exercice 1942; 

Vu le décret du 26-mars 1942 relatif à la 
rémunération du personnel du service de la 
main-d'œuvre française en Allemagne, 

Arrétent: 

Art. 1er. — ]l est institué au service de la 
main-d'œuvre française en Allemagne une ré- 
gie d’avances destinée à payer: 

1° Les dépenses urgentes nécessitées par 
le fonctionnement du service en Allemagne: 

20 Les frais de mission et de pe deg 2 
en France, les menues dépenses et les cépen- 
ses urgentes de matériel nécessitées par le 
fonctionnement du service en France (zone 
occupée). 

Art. 2, — Le montant maximum des diver- 
ses avances qui pourront être consenties si- 
muilanément est fixé à 900.000 fr. 

Il sera justifié de l'emploi desdites avances 
dans les formes et conditions prévues par 
l’article 94 du décret du 31 mai 1862; toute- 
fois, les pièces a tn ètre 
produites au payeur dans Île ai de quatre 
mois en ce qui concerne les avances visées à 
l'alinéa 1er de l'article 17 et dans le délai de 





deux mois en ce qui concerne les avances vi 
stes à l'alinéa 2° dudit article. 


Art. 3, — Le régisseur de ces avances, dési. 
gné par arrêté du secrétaire d'Etat auprès 
du chef du Gouvernement, sera assujetti à un 
cautionnement de 90.000 fr, Ce cautionnement 
peut être conslitué en nuiméraire, en rentes 
sur l’Elat ou être remplacé par Ja garantis 
fournie par l'affiliation à une association fran. 
Caise de cautionnement mutuel, 

Fait à Paris, le 30 juin 19:2. 

Le secrétaire d’Ftat 
près du che du Gouvernement, 
BENOIS T-MÉCHIN, 


Le ministre secrétaire d'Etal aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
—_40+> -— 


Le secré'aire d'Etat auprès du chef du Gou- 
vernement el le ministre secrélaire d'Etat aux 
finances, 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la compta. 
bilité pubiique et les textes qui l'ont mod fs; 

Vu ja loi du 8 avril 1942 portant ouverlure 
ct annulation de crédit sur l'exercice 19; 

Vu le décret du 26 mars 1942 relalif à Ja 
rémunéralion du personne! du service de !a 
main-d'œuvre française cn Allemagne, 


Arrêlent: 

Art. Îer, — ]] est institué au service de la 
main-d'œuvre française en Al.emagne une ré- 
gie d'avances destinée à payer les frais de 
mission et de déplacement, ainsi que les me- 
nues dépenses et les dépenses urgentes de 
matériel nécessilées par le fonctionnement du 
service çn France (zone libre). e 

Art. 9, — Le montant maximum des avan- 
ces qui pourront être consenties est fixé à 
100.000 fr. 

Il sera justifié de l'emploi desdites avances 
dans les formes et conditions prévues par 


‘l'article 91 du décret du 3t mai 1862: toule- 


lois, les pièces justificatives urront être 
produiles au payeur dans le délai de deux 
mois. 

Art, 3. — Le régisseur de ces avances, dé:i- 
gné par arrèté du secréiaire d'Etat auprès du 
chef du Gouvernement, sera assujetli à un 
caul'onnement de 10.000 fr. Ce cautionnement 
peut être constitué en numéraire, en rentes 
sur l’Elat ou être remplacé par la garantie 
fournie par l’affiliation à une association fran- 
çaise de cautionnement mutuel. 


Fait à Paris, le 30 juin 1912. 
Le secrétaire d'Elat 
près du chef du Gouvernement, 
x BEXOIST-MÉCHIN, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 








Magistrature, 





Rectificalif au Journal officiel du 7 août 1941: 
page 3292, fre colonne, ?6e ligne, au lieu de: 
« M. Bogros, juge au tribunal de première ins 
tance de Clermont-Ferrand, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
(loi du 14 avriM 1924) », Lire: « M. Bogros, juge 
au tribunal de première instance de Clermon!- 
Ferrand, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite (loi du 14 avril 1524, art. 20 et 22) ». 


= — 





MIXISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Citation à l’ordre de la Nation, 





“. Gouvernément cite à l'ordre de la Næ 
N : 

M. le docteur Lemaître (Yves), chef de 
service à l'hôpital civil de Mustapha à A!- 
er: praticien d’une haute conscience pro- 
essionnelle, a combattu avec le dévouement 
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le plus absolu et jusqu'à l'extrême limite de 
ses forces l'épidémie de typhus dont il de- 
vait être la victime. 

—— +0. 


Décret n° 2000 du 2 juillet 1942 portant nomi- 
nation dans la Légion d'honneur à titre 
posthume. - 








Par décret en date du 2 juillet 1942, a été 
nommé dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, à titre posthume : 


Au grade de chevalier. 


M. Lucchini (Marcel), médecin communal 
de la ville d'Alger: a exercé sa profession 
avec un grand csprit d’abnégalion; a con- 
tracté le lyphus au chevet de ses malades, 
donnant la preuve de son dévouement pro- 
fess onnel absolu; est décédé des suites de 
celle maladie. A été cité à l'ordre de ia Na- 
tion 





8 +- 
Atduction d’eau potable. 


Par arrêté en date du 2 juillet 1942, ont 
fté déclarés d'utilité publique et urgents, par 
ipplicalion des lois des 11 octobre 1910 et 
IS juillet 1941, les travaux d’adduction d'eau 
polable à entreprendreepar la commune de 
a Clusaz (Haute-Savoie). 

_—+ @ + 





Terrains scolaires. 





Par arrêté en date du 2 juillet 1942, ont 
été délarés d'utilité publique et urgents, par 
application des lois des {1 octobre 1910 et 
4 juillet 1951, les travaux d'aménagement 
d'un terrain scolaire d'éducation physique et 
Sportive à entreprendre par la commune de 
Bois d'Arcy (Seine-et-Oise). 

——} © @— 


Administration préfectorale. 








s. 


. Le chef du Gouvernement, ministre secré 
tire d'Etat à l'intérieur, 

Vu :e décret du 19 actobre 1936 relatif aux 
conditions de nomination et d'avancement des 
sous-prélels et secrélaires généraux de pré- 
fecture, modifié par le décret du 30 octobre 
499, el notamment l'article 4; 

Sur la prongsition du directeur du person- 
Dc1, du matériel et de la comptabilité, 

Arrête : 

Art. 1er, — M. Dalby, chef de cabiget du 
préfet de la Sarthe, secrétaire général "ntéri- 
maire de la préfecture de l'Orne, est nommé 
ee ire général de la préfecture des flautes- 
Alpes, en remplacement de M. Cotoni, précé- 
demment nommé sous-chef de bureau à l’ad- 
Iinisiralion centrale. 

M Dalby est maintenu dans ses fonctions de 
Secrclaire général de la préfecture de l'Orne 
Peniant la durée de l'absence de M. Roques, 
sous-préfet intérimaire de Guingamp. 

Art. 2 -— Le directeur du personnel, du 
Matériel et de la comptabilité est chargé de 
J'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 4 juillet 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrclaire d'Etat à l’intérieur et par 
délégation : 

Fr Le conseiller d'Etat 
Secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


+ ee 
v— 





Médaille d'honneur des épidémies (Algérie). 


Par arrêté du 4 juillet 1942, la médaille d'or 
— épidémies a été décernée à M. le docteur 
ee 4 (Louis), médecin de colonisation à 

ondovi (département de Constantine). 


+ee— 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 





Décret n° 1981 du 1°" juillet 1942 pour l’appli- 
cation de la loi du 31 décembre 1941 relative 
à l'exercice de la médecine et de la Chirur- 
gie des animaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 31 décembre 19%! et notam 
1 Utah 


ment les arlicles 2 et 5 de la 
Décrélons : 


Art. 4er, — Les demandes de 4 
prévues aux articles 3 el 3 de la 101 du 
31 décembre 1941 devront ètre adressées au 
mimastre secrétaire d'Elat à l'agricuilure £t 
au ravitaillement. 

Art. 2. — Elles seront établies dans la forme 
prescrite au tabftau annexé au présent décret. 


Art. 3. — La demande sera déposée à Ja 
préfecture du lieu de résidence du requ 
rant, Elle sera transmise au ministre $s 
crétaire d'Etat à l’agricullure et au ravila 
lement avec l'avis motivé du préfet pris sur 
ie rapport du directeur départemental de: 
services vétérinaires. 

Le préfet délivrera un récépissé de celte 
Jyemaude. 

Art. 4 — La décision sera prise par ic 
ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture el 
au ravilaillement après avis de la cormis- 
sion supérieure de contrô'e prévue à l’article 3 
de la loi du 31 décembre 1941. 

Cette commission comprend : 

40 Le chef des services vélérinaires au mi- 
aistère de l'agriculture, président; 

20 Un meinbre du conseil d'Elat désigné 
par arrêté du garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d'Etat à la justice; 

3° Un représentant du ministre secrélaire 
d'Etat aux affaires étrangères, quand la com- 
mission aura à slaluer sur la requête d'un 
éiranger; 

4e Un inspecteur général des services vétlé- 
rinaires au ministère de l’agricullure ; 

5e Le président du conseil supérieur de 
l'ordre des vétérinaires ou son représentant. 

Art. 5. — Les demandes formuiées par les 
vétérinaires ou docieurs vélérinures exerçan! 
actuellement en France, par les éèves des 
écoles mationaies vétérinaires €t par les élu 
diants ayant terminé leur scuwarité anirit 
ment à ia publication du présent décret, 
n'ayant pas encore oblenu !e diplome de doc- 
teur vétérinaire, devront être produiles dans 


mas 


a publicaliun du présent 


le mos suivant 
déeret. 

Pour ceux d’entre eux qui sont prisonniers 
d: guerre au moment de la pub:icalion lu 
présent décret, ce délai partira du jour de icur 
‘ibéralion 

Les candida!s au con 
écoles nalionales vétérinaires doivent justifi 


‘ours d'admission aux 


dans leur demande d’adin 1 audil \:1- 
Cours, qu'ils remplissent jes 1111 s d 
tionalilé requises par la 10i du 31 décel 


1941 pour exercice de la médecine et de !3 
chirurgie des animaux. 


Les demandes de dérogation pré és 
par ces camddais en exéculion de la 10i pr« 
citée doivent être adresstes au préfet de :eur 
résidence deux mois au moins avant la date 
fixée pour les épreuves dudit concours. Le 
préfet transmettra ces demandes au ministre 


secrétaire d'Etat à l’agriculture et au ravitai!- 
lement avec son avis motivé pris sur le rap- 
port du directeur départementa 
vétérinaires. 

Art, 6. — Les dispositions du présent dé- 
cret sont applicables aux personnes visées 
par l’article 6 de la loi du 17 juin 198. 

Art, 7. — Les décrets des 11 décembre 1940 
et: 16 avri 1911 sont abrogés. 


Art. 8. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et au ravitaillement est 





Chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
çats. 
Fait à Vichy, le 4er juillet 4942. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, ‘chef de l'Etat 
français: 
Le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat aux affatres étran- 
gères, 
PIERRE LAVAL, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure et au ravitaillement, 
JACQUES LE HROY LADURIE, 
Le narde des Steraur, 
ministre secrétaire d'Etat 4 la justice, 
JOSEPH DANTHELEMY, 


© 2 








Inventaire des terres abandonnées ou incultes 
et des locaux ruraux vacants. 





Le ministre secrétaire d'Elat à l'agriculture 
et au ravilaillement, 
Vu ja loi du 19 février 1942 relgtive à l'in- 


ire et à la mise en valeur des terres 


Arrête : 

Art. ter, — Les renseignements à consigner 
par les maires sur les états €2 l'inventaire 
annuel prévu par l'article 3 de la loi du 
19 février 1912 sont ceux figurant dans des 
formules A, B, C et D annexées au présent 
arrêlé : 

Formule A pour chaque exploitation aban- 
lonni +3 

Formule B pour chaque exploilation in- 
cuite; 

Formule C pour l’ensemble des parcelles 
incultes (isolées ou faisant parlie d'une ex- 
pioitalion) d’une même commune, 

Formule D pour chaque local d’habitation 
ou bâtiment rural vacant. 

Ces états sont transmis au directeur des 
services agricoles à la diligence du maire 
le 41» septembre de chaque année au plus 
ard. 

Art. 2. — Le secrélaire général aux ques- 
tions paysannes et à l'équipement rural est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 15 juin 1942. 

lour le ministre et par délégation: 
Le secrélaire général aux questions 
paysannes et à l'équipement rural, 
LUCE FRAULT, 


— + 0 +- 





Ouverture de crédits. 


Par arrêté interministériel en date du 
19 ju 1942, un crédit de 1.430 fr. prove- 
| dons et legs a cl uvert au chapi- 
137: « 1 nplo je f 15 ] nant de legs 
] | 11 3 d ( I 1942 du bud- 
] n P G sosos LE ER 
] HN D U 4 …..... . 220 
1.430 fr. 
Par arrêté interministériel en date du 
19 juin 1952, un cré de 109.125 fr, pro:- 
venant de fonds di rs, à Cité ouvert au 
C1 1] {1 y - ‘ P he et pi 1 iture » de 
l'ex e 1942 du budget de l'agriculture, 
— © &—— 


Par arrêté interministériel en date du 
19 juin 1%2, un crédit de 40.914.627 fr. 40 
provenant de fonds de concours a été ouvert 
au Chapitre 423: « Encouragement à l'indus- 
trie chevaline et mulassière » de l'exercice 
1942 du budget de l'agriculture, 
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Fixation de l'organisation générale de la ré- 
quisition de la main-d'œuvre pour les ex- 
ploitations agricoles et forestières. 





Rectificatif æu Journal officiel du 14 avril 
4942: 


Page 1402, {re colonne, article 2, 2e paragra- 
phe, 3e ligne, supprimer: «.… OU aux asso- 
cialions de jeunesse. ». 

Page 1403, 2e colonne, arlicle 30, 2e ligne, 
supprimer: «… les associations de jeunesse 
 j les entreprises. »; 3e colonne, article 34, 

s jigne, supprimer: «en Ce qui concerne 
Jes autres requis ou volontaires, la visite mé- 
dicale sera passée sous le contrôle du méde- 
cin conseil régional de Ja jeunesse par des 
praliciens désignés par lui »; article 35, 3e pa- 
ragraphe, 3 ligne, supprimer: «en accord 
avec les délégués de la jeunesse », 

—-6+-— 





Unions régionales corporatives. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement, 

Vu la loi du 2 décembre 1940 rciative à l’or- 
ganisalion corporative de l'agriculture, mo- 
difiée par la loi du 28 décembre 1941; 

Vu les arrêtés des 13 juin, 26 juillet et 
40 novembre 1941; 

Vu les propositions de la commission de 
l'organisation corporative paysanne, 


Arrête : 
Article unique. — Sont nommés délégués 
régionaux et membres du conseil régional 
dans les unions régionales corporatives ci- 
après indiquées == 


LOIR-ET-CHER 
Délégué régional. 


M. Brisset (Henri), à Crécy par Sury-ès- 
Bois. 
Délégué adjoint. 


M. Thibault, à Saint-Georges. 


Membres du conseil régional. 
MM. cr ed (Albert), à Pierrcfitte-sur-Saul- 
dre 


Le 
Blanchard (Gabriel), à Mer. 
Bourgoin (Albert), à Ternay. 
Brisset (Lionel), à Romorantin. 
Fouchault (Albert), à Nourray. 
de (Gustave), à Arville par Saint- 
gil. 
Hahusseau (Abel), à Neung-sur-Beuvron. 
Henault (Clotaire). à Chemery. 
de La Malène, à Chauvigny-du-Perche. 
Masson (René), à Oucques. 
Nouvellon (Georges), à Autainville. 
Nivault (Eugène), à Iuisscau-sur-Cosson. 
Pasquier (Maurice), à Villebarou. 
Simon (Paul}, à Ouzouer-le-Marché. 
di a Ponin, à Billy par Selle-sur- 
Cher. 
Teissières (Pierre), à Danzé. 
Touzeau (Bernand), à Sainte-Anne. 


MANCHE 
Délégué régional. 
Rostand (André), à Flamanville. 


— 


M. 


Délégués adjoints. 


."Porée (Albert), à Sartilly. 
de Tocqueville (René), à Tocqueville, 


E 


Membres du conseil régional. 


Burnel (Alphonse), à Tourlaville. 

Levionnois (Maurice), à Millières. 

Herbert (Henri), à la Bazoge. 

or" {Alcide), à Saint-Martin-de-Varre- 
ville, 

Philippe (Louis), au Mesnil-Véneron. 

Noël (Louis), au Mesnil-Amey. 

Lebuhotel (Germain), à Octéville. 

Le Monnier (Fernand), à Montbray. 

Garnier (Françoisi. à Saint-Aubin-de- 
Jerregatte. 


Te 


MM. 





MM. Vaupres (François), à  Saint-Senier- 

sur-Avranches. .? 

Lucas (Maurice), à Flottemanville- 
Bocage, 

Fouilleul (Louis), à Villechien. 

Cahours (Constant), à Chanteioup. 

Chauvière (Henri), à Moïdrey. 

pese (Henri), à Couvains. 

Achard de La Vente, au Teilleur. 


SEINE-ET-MARNE 


Délégué régional, 
M. Pluvinage (Henri), à Lizy-sur-Ourcq. 


Délégués adjoints. 


MM. Angrand (Jaèques), à Lieusaint. 
Guillaume (Jean), à Lorrez-le-Bocage. 


Membres du conseil régional. 


MM Herbert (Jean), à Bussy-Saint-Georges. 
Maurice (André), à Saint-Soupplets. 
Begis (Pierre), à Courpalay. 

Picard (Marcel), à Dagny. 

Lhermey (Paul), à Vou:ton. 

Marteau, à Chenoise. 

Ganet (Henri), à Ganne-Eclse. 

Benoist (Marcel), à Savigny-le-Temple. 

Ilervillard (Raymond), à Vaux-le-Penil. 

Potlier (Georges), à Quincy-Voisins. 

Bretagnolle (Pierre), à Montanglaudt. 

Tournade (Henri), à Provins, 

Jean (Maurice), à Vaux-le-Penil. 

Honderlicxk (Victor), à Marolles-sur- 
Seine. 

Riondeau (Victor), à Charny. 

Marlin (Octave), à Chaumes-en-Brie, 


SEINE ET SEINE-ET-OISE 


Délégué régional. 
M. Caffin (Paul), à Poissy. 


Délégués adjoints. 


MM. Lefebure (André), à Limay. 
Lamarre (Emiie), à Sarcelles. 
Leconte (Henri), à Ja Courneuve. 


Membres du conseil régional. 
MM. Aubin (Louis), à Montreuil 
Bariiliet (Paul), à Bry-sur-Marne. 
Bouvrain (Paul), à Saint-Jean-de-Beau- 
regard. 
Chaumette (Robert), à Chatou 
Chevrier (Georges), à Montihéry, 
Fle (Lucien), à Fontenay-le-Fleury. 
Garreau, à Bagneux. 
Gaudet (Alexandre), à Mareil-Mariy. 
Geshert (Maurice), à Merobert, 
Guillot (Joseph), à Etampes 
Huan (Maurice), à Gambais 
‘ Joukes (Wladimir), à Aubervilliers. 
Kander (Léon), à Villebon-sur-Yvette. 
Lelong (André), à Villepreux. 
Lerebour (Alfred), à E'ampes. 
Lucas (Jules), à Gournavy-sur-Marne. 
Martin-Lecointe (Georges), à  Louve- 
ciennes,. 
Motteau (I£on), à Corbeil. 
Racine (Emile), à Gargenville. 
Tetard (Raymond), à Tremblay-les-Go- 
nesse. 
Thomassin (René), à Puiseux. 
Trouve (Henri), à Ab:is 
Fait à Paris, je 22 juin 1942. 
JACQUES LE ROY LADURIE, 
— 0 &-—— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement, 

Vu la loi du 2 décembre 1940 relative à l'or- 
rpg corporative de l’agriculture, modi- 

ée par la loi du 28 décembre 1941; 

Vu les arrètés des 26 juillet et 10 novem- 
bre 1941; 

Vu les propositions de la commission d’cr- 
ganisation corporative paysanne, 

Arrête: 

Article unique. — Sont nommés délégués 
régionaux et membres du conseil régional des 
unions régionales corporatives dans Jes dé- 
parlements ci-après indiqués: 


DRÔÛME 
Délégué régional. 
M. de Gaïlhard Bancel (Henry), à Allex. 





Délégué adjoint. 


M. Pouzin (Joseph), à Saint-Paul-les-Ro 
mans. 
Membres du conseil régional. 


MM. Bouchardeau (Clément), à Valence. 
Bérard (Paul), à Montmeyran. 
Rouvier (René), à Crest. 

Brunet (Jean-Louis), à Beausemblant. 
Clemençon (Emile), à Saint-Rambert. 
Chaléon (Paul), à Monl'aur. 
Chambrier (Olis), à Monllaur. 
Desmoulins (Amédée), à Valence. 
Dumont (Théodore), à Mirabel. 
Eymard (Jean-Baptiste), à Puygiron. 
Gambert (Louis), à Tain-l'Hermitaze. 
Lathuraz, à Espeluche. 

Meysonnasse (Robert), à Tulelle. 
Permingeat (Arthur), à Picrrelatte. 
Point (Adrien), à Bcaumont-les-Valence, 
Sahy (Gaston), à Upie. 

Sylvestre (Louis), à Ancone, 


ILLE-ET-VILAINE 
Délégué régional. 


M. de La Bourdonnaye (Roger), à Bruz. 


an) 


Délégués adjoints. 


MM. Tézé (Louis), à Doi-de-Bretagne. 
Colleu (Charles), à Cesson-Sévigné. 
Bohuon (Jean), à Montreuil-sur-Ile. 


Membres du conseil régional. 


MM. Coudray (Emmanuel), à Châteaubourg, 

Delalande (François), à Domloup. 

Eon (Jean), à Bcdée. 

Fremont (Louis), à Saint-Coulomb. 

Houitte de La Chesnais, à Epiniac. 

à (Joseph), à Saint.Servan-surn 
Mer. 

Meéhaignerie (A'exis), à Balaze. 

Nobilet (Jean-Baptisie), à ‘Saint-Brieuc 
des-Iffs. 

de Quenetain {Maurice}, à Saint-Senoux. 

Rouault (Aristide), à Combourg, 

Surbled (Michel), à Monthaull. 

Theard (François), à Teillay. 

Beauce (André)," à Saint-Coulompb. 

Merienne (Jean), à Saint-Hilaire-des- 
Landes, 

Pinsault (Henri), à Rennes. 

Fait à Vichy, le 22 juin 1952 
JACQUES LE ROY LADURIE. 


00 +— 





Inspection générale de l’agriculture. 


Par arrêté du 13 juin 1942, M. Audidier (Lu- 
cien), inspecteur général de l'agriculture de 
% cla$se, est, sur sa demande, réintégré dans 
le cadre de l'inspection générale de l'agricul- 
ture, en remplacement de M. Roche, inspec- 
teur général de l’agriculture, appelé à d'au- 
tres fonctions 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 2011 du 3 juillet 1942 relatit à :a 
limite d'âge de l'inspecteur général pour 
l'orientation professionnelle. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur !'e rapport du ministre secrélaire d'Etat 
aux finances et du ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 

Vu le décret du 25 septembre 1936 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de l’article 1er da la loi du 18 août 
1936 concernant les mises a la retraite pour 
ancienneté ; 

Vu le décret du 2: mars 1941 modifiant 
l'article 1er du décret du 22 janvier 1923 por- 
tant réorganisation de l'inspection générale 
de l’enseignement technique, 

Le conseil d'Etat entendu, 
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œ———— 


Décrélons : 

Art. 4er. — Le tableau I (catégorie A) an- 
nexé au décret susvisé de 25 septembre 1936 
est complété comme suit en ce qui concerne 
tes fonctionnaires de l'enseignement techni- 
que dont la limite d'âge est fixée à soixante- 
deux ans (& échelon): 

« Inspecteur général pour l'orientation 
professionnelle ». 

Art. 2, — Le ministre secrélaire d'Etat aux 
finances et le ministre secrétaire d’Etat à 
l'éducation nationale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offictel 
de l'Etat français. 


Fait à Vichy, le 3° juillet 1942, 
PI. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Ge ministre secrétaire ’Elat 
à l'éducation nationale, 
ABEI, BONNARD, 


Le ministre secrélaire d'Elat aux financps, 
PIERRE CATHALA, 


++ 





Décret ne 2012 du 3 juillet 1942 autorisant le 
directeur du centre national de la recherche 
scientifique à accepter un legs. 





Par décret en date du 3 juillet 1942, le 
directeur du centre national de la recherche 
scientifique est autorisé à accepter, au rom 
de cet établissement, aux clauses et condi- 
tions stipulées dans le testament et sous 
bénéfice d'inventaire, le legs universel fait 
par M. Deville, 





 ® &- 


Musée Gustave-Moreau, 


a 


Par arrêté ep date du 18 juin 1942, le budget 
primitif du musée Gustave-Moreau pour l’exer- 
cice 1912, a été fixé, en recettes et cn dé- 
penses, à la somme de 43,500 fr. 


de. 
+ 





Ordonnateurs secondaires du commissariat 
général à l'éducation générale et aux 
sports. 





Le rminisire secrétaire d'Etat aux finances, 
le ministre secrétaire d'Elat à l'éducation 
nalionale et le secrétaire d'Etat aux cormmu- 
Biralions, 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la eomp- 
tabilité publique; 

Vu le règlement du 16 octobre 1867 sur la 
Coraplabilité des dépenses du ministère de 
liuslruchion publique; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels ; 

Vu les arrêtés interministériels des 9 août 
et 31 octcbre 1941 portant désignation d'or- 
donnateurs secondaires des dépenses du se- 
crétariat d'Etat à l'éducation nationale et à 

jeunesse, 


Arrûtent : 


Art fer, — Les inspecteurs généraux ou 
Hyénieurs en chef des ponts et chaussées, 
chargés da service wurdinaire des départe- 
ments, exercent les fonctions d’ordonnateurs 
secondaires des dépenses du secrétariat 
d'Etat à l'éducation nationale en ce qui con- 
cerne les travaux neufs ou d’entretien 
d'équipement sporti! exécutés pour le compte 
du cogamissariat général à l'éducation géné- 
rale et aux sports, 

Ces fonctionnaires pourront, dans la limite 
des crédits qui leur seront délégués à cet 
elfet, émettre des mandats de payement sur 
les Chapitres du budget de l'éducation géné- 
rale et des sports afleutés aux travaux d’équi- 
Peinent sportif, 


Les règles d'emploi des crédits ainsi dé- 
légués seront celles prévues par les imstruc- 
tions ministérielles en vigueur au secrélarial 
d'Etat aux commumications. 

Art, 2. — Les arrètés interministériels des 
9 août et 34 octobre 144 portant désignation 
d'ordonnateurs secanduires des dépenses du 
secrétariat d'Etat à l'éducation nationale et à 
la jeunesse sont rapportés. 

Art, 3. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général pour les finances publiques, le con- 
seiller d'Etat secrétaire général des travaux 
et transports et le commissaire général aux 
sports sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrèté, 

Fait à Vichy, le % juin #4. 

Le secrétaire d'Elat aux communications, 
ROBERT GIBRNAT, 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
V'ISRME CATMALA, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARP, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





MÉDAILLE MILITAIRE 


Ie général de corps d'armée, se« rétaire 
d'Etat à la guerre, 
Vu le décret du 5 septembre 1939, 


Arrête : 
Article unique. — Sont inscrits au tableau 
spécial de la médaille militaire les militaires 


dont les noms suivent : 
(Pour prendre rang du 26 janvier 1942.) 

RENARD (Alexandre), soldat au 9% rég 
d'infanterie: soldnt courageux. À été griève- 
ment blessé par éclats d'obus, le 17 mai #940, 
à son poste de combat, à Douai, au eours d'un 
violent bombardement ennemi. Atteint d'im- 
potence fonclionnelle des deux jambes, 

PIGEON (André), soldat au ‘17 rég. d’in- 
fanterie: soldlut courageux. Volontaire pour 
servir au groupe franc de son bataillon, a été 
grièvement blessé, le 20 juin 190, à son 
poste de combat au col du Bonhomme. 

LE CARVOZIN (Jean), sergent au 151° rég 
d'infanterie: excellent sous-officier. Le 9 juin 
1940, avait fait à Orclres, avec son groupe, Six 
prisonniers, A été grièvement blessé à la 
face par éclat d'obus, le ?5 juin 1940, à son 
poste de combat à Dubreville. 

HENRY (Maurice), soldat au 93° rég. de tra- 
vailleurs: soldat courageux. À été grièvement 
blessé par éclats de bombe au cours d’une 
attaque ennemie sur le pont de Bournières. 
A perdu l'œil gauche, 

GROULT (Roger), soldat aw 8e rég, d'infan- 
terie: soldat courageux. Avant pris la tête 
d'un convai de camions, à été grièvement 
blessé oux environs de Péronne, le 18 mai 
1940, au cours d'une violente attaque enne- 
| mie, 

BAYVEL (Norbert), soldat au 26° rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. À été griève- 
ment blessé, le 14 mai 1940, à son poste de 
| combat aux environs de Dun-sur-Meuse, au 
cours d'une attaque par bombes incendiaires 
| de l'aviation ennemie, 

THOMAS (Cyr), caporal-chef au 117% rég 
d'infanterie: gradé courageux. A été griève- 
ment blessé par Cclat d'obus, le 2 juin 1940, 
à son poste de combat, à Belloy-en-Santerre 
Amputé de la jambe droite. 

DAVY (Jean-Baptiste), soldat au 77% rég. 
d'infanterie: soldat courageux. A été très griè- 
| vement commotionné, le 14 mai 1940, par 
| suite d’ensevelissement pär torpille aérienne 

GEDU (Jean), soldat au 22 rég. régional: 
soldat courageux. A été grièvement blessé par 
balle, le 14 juin 1940, au cours d’un repli 
| ordonné de son unité dans la région de Bar- 
1le-Duc. Atteint d'impotence fonctionnelle du 





poignet droit. 





CHAUMIGNE (Charles), °anonnier au 2308 
rég, d'artillerie: canommer courageux. À été 
grièvement blessé par balle, le #5» mai 1940, 
dans l'accomplissement de sa mission. Atteim 
d'impotence fonctionnelle du bras droit. 


CAPELLE (Jean), adjudent à Mn 7° compa- 
genie du train anto: sous-officier d'un courage 
et d'une énergie remarquables, A été geiève- 
men! blessé, le 22 mai 1940, aux abords de 
Sangatte, alors qu'il dirigeait l'organisation de 
barricades. Amputé de ln cmisse droite. 


MOREAU (Paul, soldat au 77 rég. d'infan- 
terie: soldat courageux. A été grièvement 
blessé à la face par é:lat d'obus, be #3 mai 
1940, à Dinan, à som poste de téliphonmste, 
A perdu la vision de l'œl drout. 


ROUTABOULE Roger), soldat ar 52 rée, 
d'infanterie: soldat benve et divaoné, A été 
grièvement blessé par éclat d'obnes, le 16 juin 
140, à son poste de combat à Gien. Atteint 
d'impotemee fonetionneite de la jambe yau- 
che. 

GONTTELMAXX (Alphons adjudant-chof 
au ?e groupe de reconnaissame divisionmmaire : 
excellent sousoffirier, A été grièvement 
blessé, le 1% mmni 1930, à m poste de combat 


à Breda, Amputé du bras gruche. 
HUTINET (Gaston), sollat sn 242e rég, d'in- 


}d vt Dr et PEL ue \ C0 QTIEN le 


fanterie d 

ment essé, le 7 hum 1, à n voste de 
voumbat à Bicholsheim. Atteint d'impnlence 
fonctionnelle du bras droût 

DAVALLE (Ajmmé), soldat au 74 rôg., d'intane 
terie cotdat HITAZEUX et « 1e à ( » pt LE 
vement blessé à Ja tête, le 15 n 1940, à som 
poste de combat à Foudain. 

HUTINET (Marie), imonnmier au %° ré, 
l'artillerie canonmer eonra IX. À été grid 
vement li s Je 7 juin 190, à n mm le 
combat à Crèvecœur-le-Grand. 

CIHEPAL (Georges), soldat au 1lCe rég, d'in- 
fan'erie: soldat courngeux, A été grièvement 
blessé par éclat d’obus, le 25 mai 1940, au 
cours d'un combat duns la forêt de Raismes. 

LOZON Pad , Sala ui te rég. d'infar te. 
rie: solat brave et dre 16. À été crièremen£t 
blessé nar éclat d'abus, le ?? mai 1940, à son 
poste de “ombat à Bruille Siint-Amand, Am 
puté du bras gauche. 

O1 D AN [M Penn inOT il ef 11 te rég. 
de mitraïleurs indigènes colom'œux radé 
hraue et dévoué. À été grièvement blessé par 
éclat d’obus, le #5 juin 1940, à son poste de 
combat à Avricourt, Atteint d'umi Aence [once 
tionnelle du bras £ ie, 

CSENECHAL Marcel), mducteur à Ja fre 
compagnie dur trail au nduchenur coura 
veux et dévoué, À été grièvement blessé par 
éclats de bombes, le 2 juin 19240, à son pn:te 
de combat à Leffrinckouck vorpulé du bras 
gauche, 

BOISSON (Maurice). sergent au % balailon 
de mitrailfeurs: excellent sous-affirier, À Cté 

Le Et Le ” 
orièvement Diessé à Ta fn°e par émiat 4 ous, 
le 18 juin 1240, à son peste di unbat à 
Moicourt, 

RENAUD (Rager' walier au 5° groupe de 
reconnaisennce div TRE FTERN lier « ll 
ceux. À été grièvement aiteint par rafale 4 
mitraiMeuses, le 49 mai 1940, à son poste de 
combat au Nouvion. 

ERNY (Gilbert), m 1 des log au 4° 


groupe de reronnaissante Mvisonnairs XCO Ie 
lent sous-officier. À élé grièvement bli 6 par 


é“lat d’obus, le 25 mai 19%, au rs d'ung 
attaque 4 mn urité à I lain 

LEBŒUF (Marius), soldat au 235% rég. d'in- 
fanterie : suldat courageux. À été grièvement 


blessé par balle, le 1 juin 1940, au cours de 
la défense du passage de la Marne à Meaux, 

GERARD (Eugène), caporal au 1e rég. d'in. 
fanterie: gradé brave et dévoué. A él4 grièves 
ment blessé par éclat d'obus, le ?7 juin 1940, 
à son poste de combat, aux environs de Pon- 
tarlier. 

GAUDET (Charles), soldat au 60e rég. d'in 
fanterie: soldat courageux. A 6t6 grièvement 
blessé par balle, le 14 juin 10, À son poste 
de rombat à Pont-Carré, Atteint de paralysie 
du bras droit 
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WEBER  fPicrre), aspirant au dépôt de 

erre du génie n° 11: excellent sous-officier, 
rave et plein d'allant, Ayant reçu lordre, 
Xe 23 juin 1940, de couper les câbles du pont 
suspendu de Pessac-sur-Dordogne, a tenu à 
éflectuer lui-même cette opération délicate, A 
A été griévement blessé par suite de l’effon- 
drérmeut du pont, Ampuié du bras gauche. 


GUIDET (René), zouave au 8e rég. de 
2ouaves: zouave courageux. À été grièvement 
blessé par éclat d'obus, le 1® a 1910, à 
Bray-Dunes, alors qu'il assurait le ravitaille- 
ment de son unilé engagée en plein combat. 


FOSSEUX (Octave), canonnier au 4° groupe 
autonome d'artillerie: canonnier courageux. A 
été grièvement blessé par balle, le 20 mai 
du, à Athies-sous-Laon, alors qu'avec son 
Leu il assurait la protection d’une partie 

sa ballerie encerclée pa; l'ennemie. 


DAVY (Louis), sergent au 23e rég. d’infan- 
térie coloniale: excellent sous-officier, brave 
et dévoué, A élé grièvement blessé par éclat 
-de bombe, au cours d'un violent combat à la 
Ferté-sur-Chiers, le 18 mai 41940. 


GRAVIERE (Maurice), soldat au 37e rég. 
d'infanterie: soldat hrave et dévoué. A été 
rièvement blessé par éclat d'obus, le 19 juin 
940, dans l'accomplissement de sa mission à 
lä Neuville, Ampulé de la cuisse droite. 


FRESCHI (Raphaël), caporal au 151° rég. 
d'infanterie: gradé brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par balle, le 9 juin 1940, 
alors qu'il protégeait le repli de son unité à 
ur ati Atteint de mutilalion du pied 

oit, 


LADIRE (Auguste), soldat au 74e rég. d'in- 
fanterie: soldat courageux. A été grièvement 
blessé par éclat d'obus, le 18 juin 1940, au 
cours du repli ordonné de on unité à Com- 
mercy. 

POUX (Maurice), soldat au 33e rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A éié griè- 
vement blessé par éclat d’obus, le 18 Juin 
490, au cours de la défense de Toul. 


BASTIN (Marce}), sapeur au 3e rég. du génie: 
agent de transmission brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par éclat d'obus, le #4 juin 
4910, en rentrant de mission à Bayonville 
au cours d'un violent bombardement, Atteint 
d'impotence fonctionnelle du bras gauche. 


HBATARD (Marcel), soldat au 116° rég. d'in- 
Jauterie: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par éclats de grenade, le 15 mai 
#90, à son poste de combat, à Givet, au cours 
d'uie attaque ennemie. 


BELLUOT (Georges), sergent<hef au 46€ rég. 
d'infanterie: excellent sous-officier, brave et 
dévoué. A été grièvement atteint par balle et 
éclat d'obus, le 145 juin 1940, au cours d’une 
allaque ennemie, à Méry-sur-Seine, Amputé 
du bras gauche, 

LANGLAIS (Yves), cavalier au 22e groupe de 
reconnaissance divisionnaire: cavalier brave 
t dévoné., A été grièvement blessé par balle, 
Je G@ juin #90, aux environs de Laon, alors 
qu'il recherchaît des carnarades égarés au 
gours d'une relève en première ligne. 


GARREL (Claudius), canonnier au 41e rég. 
d’ortillerie: canonnier brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par balle, le 9 juin 1940, à 
son poste de combat, à Clermont, Atteint 
d'unpotence fonctionnelle du bras droit. 


DROUET Alexandre), soldat au 32% rég. 
d'infagterie: soldat brave et dévoué. À été 
grièvement blessé par éclats multiples de 
mine, le 13 juin 1910, à Vitry, alors qu il fran- 
ebissait ke canal de la Marne. 

YVON (Raymond), soldal au 24° rég. d’infan- 
ferie : soldai brave et dévoué, A été griève- 
ment blessé par balle, le 9 juin 1%M0, à son 

ste de fusilier-mitrailleur, au cours d'une 
ftaque ennemie. 

MERY (Raymond), canonnier au 19 è 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué. A été 
pe bleset par éclats d'obus, le 13 mal 
910, à son poste de combat devant Dinan, 
eu cours d’un bombardement de l'artillerie 
ennemi. Amputé de la cuisse gauche. 


MESURE (Olivier), pionnier au 446e reg 
de pionniers: pionnier brave e! dévoué. À été 
gris vement bec! par éclat d'obue, le 21 juin 





1940, à son poste de combat, aux environs 
de Verdun, au cours d’un violent bombarde- 
ment. 

FREYBURGER (Henri), soldat au 74e rég. ré- 
gional: soldat brave et dévoué. À élé griève- 
ment blessé par éclat d’obus, le 15 juin 1940, 
à Chassigny, au cours d'un repli ordonné de 
son unité. 


DUCLOUX (Paul), soldat au 139e rég. d'infan- 
terie: soldat brave et dévouct. A été griève- 
ment blessé par éclat d’obus, le 11 juin 1940, 
à son poste de combat, à Longwy. 


DUTRIPON (Roger), canonnier au 74e rcg. 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par éclat d’obus, le 30 mai 
1940, à son poste de combat, à Malo-les-Bains, 
au cours d’un violent bombardement de l’ar- 
tillerie ennemie. À dû eubir la désarticulation 
de l’épaule droite. 

LA HOUPPE (Pierre), soldat au 51e rég. d’in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A été griè- 
vement blessé par éclats d’obus, le 16 mai 
1940, au cours d’une atlaque effectuée par 
son unité, à Stonne. Amputé de la jambe 
droite. 

GABORIAU (Maurice), cavalier an 7° groupe 
de reconnaissance de corps d'armée: cavalier 
courageux. À été blessé par éclat d’obus, le 
28 mai 1940, alors qu'il assurait le ravitaille- 
ment en munitions de son unité, à Lomme. 
Atteint d'ankylose de la jambe gauche. 


Les nominations ci-dessus comportent l’at- 
tribution de la Croix de guerre avec palme 
Fait à Vichy, le 16 juin 19,42. 
Gl BRIDOUX. 





none dt. à. CN 


Légion d'honneur et médaille militaire. 





Le pus de corps d'armée, secrétaire 
d'Etat à ja guerre, 

Vu le décret du 5 septembre 1939; 

Vu les arrètés des 6 oclohre 1941, 28 novem- 
bre 41941, 18 février 1942 et 12 mai 1942, 

Arrèle: 

Article unique. — Sont annulés, comme fai- 
sant double emploi, les arrêtés suivants por- 
tant inscription aux tableaux spéciaux de la 
Légion d'honneur et de la médaille militaire, 
en ce qui concerné les militaires désignés ci- 
après : 

Légion d'honneur, 
Pour chevalier. 


(Arrêlé du 28 novembre 1941.) 
Daumas (Marcel), capitaine au 20e rég. de 
tirailleurs tunisiens. 
êp) 
Médaille militaire. 
({Arrèôlé du 6 octobre 1941.) 
Cluzel (Louis), infirmier à la 42e section d'in- 
firmiers militaires. 
(Arrèté du 28 novembre 1941.) 


Berrard (Jean), soldat au 109e rég. d’infante- 


rie. 
(Arrèét£ du 18 février 1942.) 
Beau-Grasset (Joseph), zouave au 9% rég. de 


zouaves. 
(Arrêlé du 12 mai 1942.) 


Tahri bel Mokhtar, mle 16677, tirailleur au 
6e rég. de tirailleurs algériens. 


Laloge François), soldat au 49% rég. d'infan- 
terie. 


Hassen ben Salah ben Lamboum, mle 319%, 
caporal au 8° rég. de tirailleurs tunisiens. 


Fait à Vichy, le 2 hrin 1942. 
G| BRIDOUX. 








+e—+- 


Légion d'honneur, 





Par arrété du 27 juin 1942, a été rayé du 


colonel d’administration du service de l'inten- 
dance Gres (Jcan-Simon), inserit à ce tableau, 
pour officier, par arrêté du 1er septembre 1940, 


+ 0 + 








(Conditions d'attribution de la majoration du 
pécule prévue par les lois sur le dégagement 
des cadres, 





Le mivisitre secrélaire d’Elat aux finances, 
le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture et 
“an ravitaillement, le secrétaire d'Etat à la 
guerre, le secrclaire d'Etat à la marine, le 
secrétaire d'Etat à l'aviation, le secrétaire 
d'Etat au travail et le secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 


Vu les lois du 49 sepembre 1940 relatives au 
dégagement des cadres des armées de terre, 
de l’air et des divers corps de la marine; 

Vu la loi du 21 mars 1941 portant réorgani- 
sation du crédit artisanal; 5 

Vu lg décret du 29 avril 1940 codifiant les 
dispositions législatives régissant le crédit mu: 
tuel et Ja coopération agricoles; 

Vu la loi du 4er juillet 4942 relative au ver- 
sement de la majoration du pécule prévue par 
les, lois du 19 septembre 1940 sur le dégage- 
ment des cadres, 


Arrêtent: 


Art, 4er, — Les militaires rayés des cadres 
des armées de terre, de l’air et des divers 
corps de la marine, en application des lois du 
19 septembre 1910 sur le dégagement des 
cadres, ayant opté pour l'attribution d’un pé- 
cule dent le montant est délerminé par ces 
lois, peuvent prétendre à une majoration de 
50 p. 100 de ce montant lorsque le pécule est 
affecté : 

Soit à l'acquisition, à l'extension ou à l'ex- 
ploitalion d’un domaine rural qu'ils s'enga- 
gent à exploiter eux-mêmes ; 

Soit à l'acquisition, à la création ou à l'ex- 
tension dans une commune rurale d’une en- 
treprise industrielle de petite ou de moyenne 
importance ou d’une entreprise artisanale, 

n particulier, cette majoration est a!louée 
non seulement lorsque le bénéficiaire acquiert 
une propriété rurale, ou étend celle qu'il pos- 
sède déjà, mais ercore dans le cas où, soit 
comme propriétaire, soit même comme fermier 
ou comme métayer, il a bésoin de disponi- 
bilités pour couvrir les dépenses courantes de 
son domaine. 

Il est précisé que l'affectation de ce pécule 
ou au moins de 90 p. 400 de son montant ou- 
vre seule droit à la majoration. 

La majoration du pécule est incessible et 
insaisissable; en cas de décès, après option 
pe le pécule et déclaration d'affectation dans 
es condilions visées ci-dessus, le droit à cette 
majoration est acquis à la succession au 
même titre que le droit au pécule, à charge 
de fournir les justifications exigibles du de 
cujus. 


Art. 2. — Lorsqu'un militaire, rayé des ca- 
dres en application des lois du 19 septembre 
1940, & oplé pour l'attribution d'un pécule et 
établi une déclaration par laquelle il s'engage 
à affecter ce pécule à l'acquisition, à l’exten- 
sion ou à l'exploitation d'un domaine rural, 
il a droit à la majoration de 30 p. 100 visée 
à l'article 1er, 

Ce mililaire a pu recevoir directement le 
pécule proprement dit ou, s'il le désirait, 
recevoir seulement, par versement direct, une 
fraction du pécule, le payement du surplus 
suivant le sort de la majoration de 50 p. 100. 

Le rnontant de la majoration augmenté, le 
cas échéant, du reliquat du pécuie, est versé 
par l'administration militaire à un compte 
ouvert au nom du bénéficiaire à la caisse 
régionale de crédit agricole mutuel dans la cir- 
conscriplion de laquelle est situé le domaine; 
cette caisse recevra, en même temps, une 
= + pie de la déclaration d'affectation des 

s. 


L'intéressé peut percevoir auprès de cette 
caisse les fonds qui lui reviennent, sur pro- 
duction : 

4° Du livret mililaire ou d'un certificat de 
position militaire ; 

2 D'une pièce d'identité; 

3 D'un titre de propriété ou d'une promesse 





tableau spécial de la Légion d'honneur, à 
compter du 2 février 1942, M. le lieutenant- 


de vente concernant le bien rural que le mill- 
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taire rayé des Cadres SC Propose d'acquérir, ou 
d'un bail s'il s'agit d'aflermage ou de mé- 
tayugu;, + : 
j° be l'engagement éerit de culliver lui- 
méme la propriété faisant l'objet de la majo- 
ralion du pécule. 

rt. 9. — Les intéressés ont la facull£ de 
demander à la caisse régionale de crédit agri- 
cole mnutuel un prêt par application du cha- 
pitre HU, seclions 1, 2 et 3, du code annexé 
au décrel du 29 avril 1940. 

&; la demande de prêts est accueillie favo- 
yablement par la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel, le versement des fonds prêtés 
peut étre effectué dès la remise à l'intéressé 
du inontant de la-majoralion et, le cas 
échéant, du reliquat de pécule. 


art. 4. — Les intéressés doivent justifier à 
la cuisse régionale qui en informe l’adminis- 
tralion militaure, soit par un acle d'achat, soit 
par des factures ou autres documents, que les 
fonds ont bien reçu lempioi auquel ils étaient 
desiinés. 

Si. dans le délai de deux ans à compter de 
la dale où les sommes visées à l'article 2? 
auront été transférées à la caisse régionale 
de crédit agricole mutmel l'opération projetée 
ra pas élé réalisée, la caisse régionale de 
cr“dit agricole mutuel reverse au Trésor Ja 
majoration de 50 p. 100 et, s'il y a lieu, verse 
à l'intéressé où à ses ayants droit les sommes 
qu lle a reçues à titre de pécule. 

A cet effet, lorsqne, à l'expiration du délai 
ri-d: <cus, elle n'aura pas élé avisée de la suite 
dounce à l'opération projetée, l'administration 
militaire émettra à l'encontre de la caisse 
réssonale un ordre de versement du montant 
de la majoration, 


Art. 5. — Si, dans les dix ans qui suivent le 
Versement par la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel du pécule et de sa majoralion, 
l'intéressé cesse l'exploitation ou etfectue la 
venle de son domaine, il est tenu de rem- 
bourser à l'Etat la majoration de 50 p. 100 du 
pécule, Ce remboursement ne sera pas exigé 
des hériliers mineurs qui seraient amenés à 
verrire, dans le délai de dix ans visé ci-dessus, 
le domaine rural constitué, agrandi ou exploité 
Par leur ayant cause. 

Dans le cas où Je bénéficiaire ne serait pas 
le jropriétaire du domaine rural quil ex- 
plie, ja garantie de ce remboursement serait 
ton-alute par un Warrant agricole ou toutes 
ñ va sûretés que l'Etat jugerait bon de 
prendre. 

irl, 6, — Lorsqu'un mililaire, rayé des ca- 
dr eh application des lois du 19 septembre 
1910 a opté pour l'attribution d'un pécule et 
flahi * déclaration par laquelle il s'engage 
h ffecler Ja totalité du pécule à l'acquisition, 
ñ 11 Créalion ou à l'extension, dans une com- 
m rurale, d’une entreprise industrielle de 
pelle où de moyenne importance ou d’une 


entreprise arlisanale, fl a droit à la majoration 
ve 50 p. 100 visée à l’article 4er. 

Ce Iuililaire a pu recevoir directement Je 
Pile proprement dit ou. s’il le désirait, re- 
feVoir seulement, par versement direct, une 
fraction du pécule, le payement du surplus 


Sul ant le sort de la majoration de 50 p. 100. 

Le montant de la majoration augmenté, le 
täs «chant, du reliquat du pécule, est versé 
Pêr l'administration militaire à un compte 
OU\ert au nom du bénéficiaire à la banque po- 
Pure dans la circonseription de laquelle est 
Bite l’entreprise, La banque populaire reçoit, 
en Mniôme temps, une expédition de la décla- 
Falon d'affectation des fonds. 


ir ressé Peut percevoir auprès de cette 
‘à somme qui lui est due, sur pro- 


banqu 
duclior 
1° Du jivret militaine ou d'un certificat de 
Po:itior Militaire ; 
-* D'une pièce d'identité; 
"O0 d'un titre de propriété, d’une p 
à e pro- 
= 0 de vente, d’un bail de location ou d’une 
as ©, de bail de location d’un local à 
et Industriel ou artisanal situé dans une 
commune rurale ; 
it d'un acte de vente ou d’une promesse 
sn te d'une entreprise industrielle ou arti- 
n € exXIStant dans une commune rurale. 
Pen. Partient à la banque de s'assurer que 
‘'ICprise intéressée est située dans une 





commune classée comme rurale conformé- 
ment à l'articié 14 modifié du déret-loi du 
29 juillet 1939 relalif à la famille et à la nata- 
lité françaises ; 

4° De l'autorisation d'installation prévue jar 
le décret-loi du 9 septembre 193; 

5° Dans le cas de l'insta:lation d'une entre- 
prise arlisanale, de l'avis favorable du comité 
de caution professionnelle de l'artisanat rural, 
créé par arrèté du 3 décembre 1941. 


Art. 7. — En sus du pécule et de la maio- 
ration, ics intéressés ont la facull£ de solli- 
citer de la banque populaire un prét destiné 
à être affecté à l'aménagement, à l'insta!la- 
lion, à ja réfection totale ou partielle, À la 
dotation en outillage ou en matériel de l'en- 
treprise, 

Ce prè! est consenti par la banque populaire 
en application de l’article 63 de Ja Joi du 
J1 décembre 1937, ou dans le cadre de la loi 
du 21 mars 1941. Toutefois, dans ce dernier 
cas, l’avis du comité de caution profession- 
nelle exigé à l’arlicle G du présent arrété, 
tiendra lieu de l'attestation de la chambre 
des méliers prévue à l'article 13 de la loi du 
21 mars 1911. 

St la demande de prèt est accueillie favora- 
blement par la banque populaire, le verse- 
ment des fonds prètés peut étre effectné dès 
la remise à l'intéressé du montant de Ja ma0- 
ration et, le cas échéan!, du reliquat de jré- 
cule. 


Art. 8, — Les inléressés doivent justifier à 
la banque populaire qui en informera Y'admi- 
uistration militaire soit par acte d'achab soit 
par des factures ou autres documents, 4 
les fonds ont bien reçu lempioi auquel] ils 
élaient destinés, 

Si, dans le délai de deux ans, à compler de 
là date où les sommes visées à l'arlicle € 
auront élé transférées à la hanque populaire 
l'opération projetée n'a pas é6t4 réalisée, la 
banque populaire fait reverser au Trésor la 
majoration de 50 p. 100 ct, s'il y a lien, verser 
à l'intéressé ou à ses ayants droit, les sommes 
qu'elle à reçues à titre de pécule. 

A cet effet, lorsqu'à l'expiration dn dé'ai 
ci-dessus elle n'aura pas été avisée de Ja 
suile donnée à l'opération projetée, l'admi- 
nistration du département ministériel jirté- 
ressé émettra à l'encontre de la banque po- 
ulaire un ordre de versement du montant de 
a majoration. 


Art. 9. — Si. dans les dix ans qui suivent 
le versement par la banque populaire du 
pécule majoré, l'intéressé à effeslut la ven! 
de con entreprise, il est tenn de rembourser 
à l'Etat la majoration de 59 p. 100 du péc 
Ce remboursement ne sera pas exigé des 
riliers mineurs qui seraient amenés À vendre, 
dans le déjai de dix ans visé ci-desene, l'en! 
prise industriclle ou arlisanale acquise, créé 
ou agrandie par leur ayant cause. 

En vue de garan!ir ce remboursement, le 
fonds sera constitué en nantissement au profit 
de l'Etat à Ja diligence de l'administration 
militaire intéressée 


Fait à Vichy, le 1er juillet 1942, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux [inanci 
PIERRE CATHALA, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE, 
Le contre-amiral 
secrétaire d'Etat à la marine, 
Al AUPHAX, 


Le général de corps d'armée, 
secrétaire d'Etat à la guerre, 
G! LRIDOUX, 


Le secrétaire d'Etot au traiail 
HUBERT LAGANDELLE,. 


Le général de division aérienne, 
secrétaire d'Etat à l'aviation, 
@i JANNEKEYN, 


L 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN DICHELONNE. 








Le ministre secrétaire d'Etat aux fina 
le ministre secrétaire d'Etat à l'agrieu 
et au ravitaillement, le secrétaire d'ÆE 
la guerre, Je secrétaire d'Elat à la ma 
le <ecré 


le secrélaire d'Etat à l'aviation, 
d'Eiat au travail et le secré'aire d'Etat 
production industrielle, 

Va Ja loi du 30 mai 1941 relative 
à la retraile et aux droils à pension de: 
tionnaires et agents de l'administration 
trale et des services exléricurs du di] 
ment de la guerre; 

Vu Ja Joi du 27 janvier 1941 fixant 


! 
hui 


mesures de dégagement des: idi ils 
svcrétariat d'Etat à la marine ; 

Vu la loi du 26 mars 1941 fixant Jes hu 
de dégagement des cadres civils du sti 


riat d'Elat à l'aviation; 

Vu la loi du 21 mars 19%41 porlant res 
salion du erédit arti<anal; 

Vu le décret du 29 avril 1940 lifia 
disposilions Jégislatives régissant 
muluel et Ja coopéralion agriroles 


nces, 
Iture 


lat à 


rire, 
‘faire 
à à 


mise 
[once 


CUT 


Vu Ja loi du 4° juillet 1942 relative 1 ver- 
sement de la majoration de pécule prévu par 
les mesures de dégagement des cadres vus 
des seerétariats d'Elat à la guerre, à la marine 
et à l'aviation, 

Arrèlent: 

Art. ter, — Les fonctionnaires du secrétariat 
d'Etat à la guerre, du secrélariat d Elat à la 
marine et du secrétariat d'Elat à 1 ation, 
admis à la retraite par applicali lois 
ci-dessns vives fixant les me V! «} - 
gement des cadres civils propres à ces depar- 
tements ininslériels, axaul opte pour (ri 
bution d'un pécule dont le montant es tr 
miné par ces lois, peuvent obtenir là m0 
ration prévue de 00 p. 100 jorsque ile 
est ailecle : 

Soit à l'acquisition, à l'extension « à l'exe 
ploitalion d’un domaine rural q J 

ent à exploiter eux-memt 

Soit à l'a juisilie ), à Ja rt i ti ‘ 
lenson, dans une comrmm rurale, d - 
treprise industrielle de peli ou de mr ne 
importance ou d° e entrepris san le 

En particulier retle maj il M2 
non seutement lor-que le bénét | 
une propriété rurale Ou proced L'extt 
de relle qu'il pos ède dci ni C1 I | 
le cas où, soit comme propriétaire ne 
comme fermier | Comm tas Le 
soin de disponibilités pou {lie 
ses Ccoural L4 ue Sn] dom Le 

J1 est précisé que l'affecta d e, 
ou au moins de 90 p. 100 de « int, 
ouvre <eule droit à Ja majorat 

La majoration du pécule est ji l 
insaisissable: €) as de di le 
pour le péeule et déclara d'affi | 
dans les conditions visé ‘ | 
cel!e majloralion.ect arqu \ la 1e Ce in 
méme litre que le droit au | | dé 
fournir les juslifications exigibles du de cuyus 

Art, 2. — Lorsqu'un fonctionnaire, ravé des 
Cadres en appli lion di: ] «lt sees, 
a oplé pour l'attribution d ] l ta- 
bli une déclaration par laquelle 'enyAag à 
affecter ce pécu à l’acquisit ne 
sion ou à l'exploitation d'un domair 1}, 
il a droit à la majora! e 50 p. 10 ê 
l'article 1er, 

Ce fonctionnaire a pu recevoir dir men 
le pécule proprement dit ou, s le di it, 
recevoir seulement, par versement direct 6 
fraction du pécule, le payement du su 18 
suivant le sort de la maj le 0 p. 100 

Le montant de la majoralion augmenté, le 
cas échéant, du reliquat du pécule, est versé 
par l'administration du département ministé- 
riel intéressé à un compte ouvert nom 
du bénéficiaire à la caisse régionale de td 
agricole mutuel dans la cir n dé 
laquelle est silué le domai: », Cette e 
recevra, en même temps, une €x)x de 
la déclaration d'affectation des fonds. 

L'intéressé peut percevoir auprès de cette 
caisse les fonds qui lui revier y SUrT pro- 
duction : 
4° D'une ampliation de l'arrtté ou de dé- 
Ccision le radiant des cadres de ] inin]s- 


tration d'origine ; 
> D'une pièce d'identité; 
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3° D'un titre de propriété ou d'une promesse 
de vente concernant le bien rural que le 


fonctionnaire rayé des cadres Romy d’ac- 
quérir, ou d’un bail s’il s'agit d'un fermage 
ou d'un mélayage; 

4e De l'engagement écrit de cultiver lui- 
rame la propriété au sujet de laquelle la 
paajuration du pécule est accordée. 


Art. 3%, — Les intéressés ont la facullé de 
demander à la caisse régionale de ærédit agri- 
cole imutuel un prêt par application du cha- 
pitre HI, sections 1, 2 et 3, du code annexé 
peu décret du 29 avril 190. 

Si la demande de prêt est accueillie favo- 
rablement par la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel, le versement des fonds prè- 
tés peut être effectué dès la remise à Flinté- 
ressé du montant de la majoration et, le cas 
échéant, du reliquat de pécule. 


Art. 4. — Les intéressés doivent justifier à 
la caisse régionale qui en informe l’adminis- 
tation du département ministériel intéressé : 

Soit par un acte d'achat; 

Soit par des faclures ou autres documents, 
que les fonds ont bien reçu l'emploi auquei 
ils étaient destinés. 

Si, dans le délai de deux ans à compter de 
la date où les sommes visées à l'article 2? 
auront été transitrées à la caisse régionale 
de crédit agricole mutuel, l'opération projetée 
n'a pas élé réalisée, la caisse régionale de 
crédit agricole mutuel reverse au Trésor la 
majoration de 50 p. 100 et, s'il y a heu, verse 
à l'intéressé ou à ses ayants droit les sommes 
qu'elle a reçues à titre de pécule, 

A cet effet, lorsqu'à l'expiration du délai 
ci-dessus, elle n'aura pas été aviste de la 
suile donnée À l'opération projetée, l'adminis- 
tration du département ministériel intéressé 
émellra à l'encontre de la caisse régionale un 
ordre de versement du montant de la majo- 
Jation. 


Art. 5. — Si, dans les dix ans qui suivent le 
versement par la caisse régionale de crédit 
agricole muiuel du péecule et de sa majora- 
tion, l'intéressé cesse Fexploitalion ou effectue 
la vente de son domaine, il est tenu de rem- 
bourser à l'Elat la majoration de 50 p. 100 du 
pécule, Ce remboursement ne sera pas exigé 
des hériliers mineurs qui seraient amenés à 
vendre, dans le délai de dix ans visé ci-dessus, 
le domaine rural constilué, agrandi ou exploité 
par leur ayant cause. 

Dans le cas où le bénéficiaire ne serait pas 
le propriélaire du domaine rural qu’il exploite, 
Ja garantie de remboursement serait consti- 
tuée par un Warrant agricole ou toutes autres 
sûrelés que FEtat jugcrait bon de prendre. 

Art. 6. — Lorsqu'un fonctionnaire, rayé des 
cadres en application des lois ci-dessus visées, 
a oplé pour l'attribution d'un pécule et établi 
une déclaration par laquelle il s'engage à 
affecter la totalité du pécule à la création, à 
l'acquisition ou à l'extension dans une com- 
mune rurale d'une entreprise industrielle de 
pelite où de moyenne importance ou d’une 
entreprise artisanale, il à droit à la majoration 
de 20 p. 100 visée à l'article 4er, 

Ce fonctionnaire a pu recevoir directement 
le pécule proprement dit, ou s'il le désirait 
recevoir seulement, par versement direct, une 
fraction du pécule, le payement du surplus 
suivant le sort de la majoration de 50 p. 100. 

Le montant de la majoration augmenté, le 
cas échéant, du reliquat du péceule, est versé 
ar l'administralion du département ministé- 
riel intéressé à un compte ouvert au nom 
du benéficiaire à la bague populaire dans 
la circonscription de laquelle est située l'en- 
treprise, La banque nopulaire reçoit, en môme 
temps, ne expédition de ;a déclaration d'af- 
feclation des fois. 

L'intéressé peut percevoir auprès de cette 
hanque la somme qui lui est due, sur pro- 
ducten : 

fo D'une 


amgliation de l'arrêté ou de la 
décision le rad 


ant des cadres de son admi- 


histration d'origine ; 

950 D'une pièce d'identité; 

30 Soit d'un titre de propriété, d'une pro- 
messe de vente, d'un bail (ou d'une promesse 
de bail}, de location d'un local à usage indus- 
iriel ou artisana!, situé dans une commune 
gurale; 





Soit d’un acte de vente ou d'une promesse 
de vente d'une entreprise industrieile ou arti- 
sanale existent dans une comraune rurale. 

Il appartient à la banque de s'assurer que 
l'entreprise intéressée est située dans une 
commune classée comme rurale, conformé- 
ment à l’article 14 modifié du décret-loi du 
29 juillet 1939 relatif à la famille et à la 
natalité françaises ; 

4e De l'autorisation d'installation prévue par 
le décret-loi du 9:septembre 4939; 

5e Dans le cas de l'installation d'une entre- 
prise artisanale, de l'avis favorable du comité 
de caution professionnelle de l’artisapat rural, 
créé par arrêté du 3 décembre 14941. 


Art, 7. — En sus du pécule et de la majo- 
ration, les intéressés ont la faculté de solliciter 
‘4e la banque populaire un prêt destiné à être 
affecté à l'aménagement, à l'installation, à la 
réfection totale ou partielle, à la dotation en 
outillage ou en matériel de l'entreprise. 

Ce prêt esktonsenti par la banque populaire 
en appiicalion de l'article 65 de loi du 
1 décembre 1937, ou dans le cadre de la loi 
du 21 mars 1941. Toutefois, dans ce dernier 
cas, l'avis du comité de caution professionnelle 
exigé à l'article 6 du présent arrêté liendra 
lieu de l'attestation de la chambre des métiers 
prévue à l'article 13 de la loi du 21 mars 1941. 

Si la demande de prêt est accueillie favora- 
blement par la banque populaire, le versemept 
des fonds prêlés peut être effectué dès la 
reinise à l'intéressé du montant de la majo- 
ralion et, le cas échéant, du reliquat de 
pécule. 

Art. 8. — Les intéressés doivent justifier à 
la banque populaire qui en informe l'admi- 
ristrètion du département ministériel inté- 
resse : 

Soit par acte d'achat; 

Soil par des factures ou autres documents, 
que les fonds ont bien reçu l'emploi auquel ils 
élaient destinés, 

Si dans le délai de deux ans, à compter de 
la date où les sommes visées à l'article 6 
auront élé transférées à la banque popu:aire, 
l'opération projelte m'a pas été réalisée, la 
barque populaire fait reverser au Trésor la 
majoration de 50 p. 100 et, s'il y a lieu, verser 
à l'intéressé ou à ses ayants droit les sommes 
qu'elle a reçues à titre de pécule. 

A cet effet, lorsqu'à l'expiration du délai 
ci-dessus, elle n'aura pas été avisée de la 
suite donnée à l'opération projetée, ladminis- 
tration du département ministériel intéressé 
émetlra à l'encontre de la banque populaire 
un ordre de versement du montant de la 
inajoration. 

Art. 9, — Si, dans les dix ans qui suivent 
le versement par la banque popuiaire du 
pécule majoré, l'intéressé a effectué la vente 
de san entreprise, il est tenu de rembourser à 
l'Elat la majoration de 50 p. 100 du pécule. 
Ce remboursement me sera pas exigé des 
héritiers mineurs qui seraient amerés à ven- 
dre, dans le délai de dix ans visé ci-dessus, 
l'entreprise industrielle ou artisanale acquise, 
créée bu agrandie par leur ayant cause. 

En vuc de garantir ce remboursement, le 
fonds sera constitué en nantissement au profit 
de l'Etat à la diligence de Fadiministration du 
département ministériel intéressé. 

Fait à Vichy, le {cr juillet 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
. PIERRE CATHALA. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY-LADURIE. 
Le contre-amiral, secrétaire d'Etat à la marine, 
Al AUPHAN, 
Le général de corps d'armée, 
secrétaire d'Etat à la guerre, 
Gl BRIDOUX., 
Le secrétaire d'Elat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE, 
Le général de division aérienne, 
secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gi JANNEKEYN, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE, 


+00— 








Administration centrale. 





e 
Par arrêté en date du 24 juin 192, et à 
compter du 21 juin 1942, M. Baulet (kenc. 
Henri), sous-chef de bureau de 1% classe, à 
été nommé chef de bureau de 3 classe, 


——e &—— 


Par décision en date du 27 juin 1942, et à 
compter du 2 juillet 4%2, Mlle Poissonnier 
(Marcekle), et Mme Chevalier (Fernande), sté. 
nodactylographes de 3 classe, ont élé nom. 
mées commis d'ordre et de comptabilité prin- 
cipaux de 3 classe. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 





Taux de frets et de passage sur les navires 
affrétés par l'Etat. 





Par arrêté du secrétaire d'Elat à la marine 
et du ministre secrélaire d'Elat aux finances 
en date du 4 juillet 192, a été suspendue, 
pour la fixation des taux de frels et de passa 
applicables aux transports eflectués sur les 
navires aftrétés par l'Etat, l'obligation de sou- 
mettre ces tarifs à la commission éonsullative 
des frets prévue par l'article 8 du décret qu 
der septembre 1999. 


++ 





Station de Sète. 





Le contre-xmiral, secrétaire d'Etat à la 
marine, chef d'état-major des forces Imari- 
times, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime de 
pilotage das fes eaux maritimes, 


Arrûte: 

Art. der. — Est rapporté, pour compter du 
15 juillet 1942, l'arrêté nommant M. Benas 
aux fonctions de chef du pilotage de la sia- 
tion de Sète. 

Art. 2 — Le directeur de l'inseriplion m \ri- 
time à Marscille est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Viehy, le 2 juillet 1942. 
i A! AUPHAN. 


LES ES SRE US 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Citations à l'ordre de l'armée aérienne com- 
portant attribution de la Croix de guerre 
avec palme. 





Sont cités à l'ordre de l’armée aérienne Î°s 
officiers et suus-officiers dont les noms sul- 
vent : 

GEILLE (Frédéric), commandant, groupe de 
chasse 3/2: pilote de clrasse hvrs pair. Type 
légendaire de bravoure et de bonne humeur, 
remarquable entraineur d'hommes. A fait du 
groupe qu'il commande une unité d'élite. Le 
12 juin 1940, volontaire pour effectuer une T°- 
connaissance particulièrement délicate de- 
mandée par le haut commandement, à dù 
atterrir en campagne, son appareil eriblé de 
balles; a néanmoins rapporté les renseisnt 
ments les plus précicux. Le 13 juin 1940, au 
cours d'un important engagement, au cours 
duquel huit avions ennemis ont été abattus, 
a été pris à partie par deux Me.-109 et à dû 
sauter en parachute de son avion en flammes. 
Malgré de très graves brûlures à la face, 
tenu à rejoindre immédiatement son unité €n- 
gagée dans le combat. Déjà cité. 


(Cette citation annule et remplace celle à 
l'ordre de la brigade aérienne accordée par 
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ordre général n° 23, du 18 juin 1940, du colo- 
nel commandant les F. A. et F. T. A. de :a 
6 armée et celle à l’ordre de l'armée aérienne 
accordée par ordre « C »# n° 67, en dale du 
23 juin jo , du général commandant en chef 
des forces aériennes). 


ZINNIKER (Pierre), sergent, groupe de 
chasse 3/2: excellent sous-fficier pilote de 
chasse, d’un dévouément sans borne et d'un 
moral élevé. Au cours de nombreux engage- 
ments avec l'avialion ennemie, a largement 
couûirmé ses belles qualités de courage et de 
sans-froid, A trouvé une mort glorieuse, en 
combat aérien, le 8 juin 1940. Déjà cilc. 


PAPE (Joël), capitaine, groupe de chasse 
12: le 23 mai 1940, a reçu mission d'assurer 
la protection d'une reconnaissance qui «'evait 
aboutir æoûle que coûte. Bien que rentrant 
des lignes quelques minules auparavant a 
tenu, devant l’imporlance attachée par le com- 
mandement à cette mission et devant ics dif- 
ticu:l6s de son exéculion, à prendre lui-mêûrne 
à nouveau le commandement du dispositif, 
Seul avec un équipier, s'est lancé à l'attaque 
de deux patrouilles de chasse ennemies afin 
de permettre à l'avion de reconnaissance d'ac- 
complir sa mission sous la protection de Ja 
deuxième patrouile de chasse. Son équipier 
abattu, s'est trouvé seul en face de six chas- 
seurs et a soutenu la lutte jusqu'à la limite 
de ses forces. Sa carlingue et son casque 
troués de balles, s'est posé en territoire «ccupé 
par l'ennemi, A cherché, sous le feu du born- 
bardement ennemi, à regagner nos lignes, 
mais exténué, à été fait prisonnier. Déjà cité. 


STIQUEL (André), lieutenant, groupe de 
chasse 1/4: officier distingué, d'un moral 
élevé, que ses précieuses qualités de chef et 
d'aviateur avaient particulièrement désigné 
pour le commandement d’une escadrille de 
guet, Son unité ayant été dissoute, a rejoint, 
sur sa demande, un groupe de chasse où il 
a pu, en treize jours de durs comats, faire 
la preuve de son ardeur et de sa maitrise. 
Excellent chef de patrouille, tireur d'élile, a 
remporté, le 17 mai 1910, une victoire en par- 
ticipation, - A glorieusement succombé, le 
26 mai 1940, au cours d'une mission de protec- 
tion de reconnaissance, après avoir soutenu 
unc lutte inégale contre des chasseurs enne- 
mi: 


PEPIN (René), commandant, groupe de 
chasse 2/7: officier supéricur, pilote de chasse 
de premier ordre qui, dès son arrivée à 
l'unité, a fait preuve des mêmes qualités de 
courage et de valeur que pendant toute la 
durée de sa vie mililaire. A élé un exemple 
pour le personnel pilote et un chef remar- 


quible par son audace et son esprit de dc- 
Ision, A accompli, en quinze jours, vingt 
lissions de guerre, livré cinq combats et 
relnporlé deux victoires homologuées. Le 


15 juin 1940, au cours d'une mission de recon- 
naissance particulièrement périjleuse, pris à 
partie par une patrouille d'avions de chasse 
€nnernis, a accepté le combat et n'a suc- 
com! ju'après une lutte très longue. Déjà 
Ciit 


POMIER-LAYRARGUES (René), sous-lieute- 


nant, groupe de chasse 2/7: jeune officier de 
Chasse de grande valeur. Plein d'allant et 
d'audace, A trouvé une mort glorieuse, le 


HA] juin 1910, au cours d'un combat acharné 
conire des chasseurs ennemis supérieurs en 
nombre. Déjà deux fois cité. 


MORLOT (René), sergent-chef, groupe de 
chasse 3/7: sousæfficier pliote de da plus 
€rande valeur. Modèle de courage æt de mo- 
destie dont l’allant n'a fait que croître malgré 
des combats contre des forces ennemies supé- 
Hicures, À trouvé une mort glorieuse, en com- 
Lot aérien, le 15 mai 1940. Déjà deux fois cité. 


MARIANT (Marcel), adjudant, groupe de 
bombardement 2/23: sous-officier radio-navi- 
Est de grande valeur. A trouvé une mort 
tioricuse, le 6 juin 1940, au cours d'une 
lission de bombardement des colonnes mnto- 
Tsées ennemies, effectuée à basse altilude. 


DI FENDINI (Ange), sergent, groupe de hom- 
— lement 2/23: pilote plein d’allant et de 
Ç sise. A trouvé une mort glorieuse, le 
# In 1940, au cours d'une mission de bom- 
jirdement à basse altitude contre les co- 
“Iues molorisées ennemies. Son avion ayant 
(lé aballu par une chasse supérieure en 





nombre, a donné le plus bel exemple de sacri- 
fice en permettant à son équipage de - semi 
rd. 


l'avion alors qu'il restait seul à son bo 


MINONDO (Pierre - Jean), adjudant, groupe 
de bombardement 1/34: sous-officier rnitrail- 
leur de grande classe, dont la valeur technique 
de navigateur et de bombardier n'a d’égale 
que son magnifique sang-#roid. A participé à 
six missions de reconnaissance dont cinq de 
nuit à grande distance en terriloire ennemi 
et à trois missions de bombardement de nuit. 
A trouvé une mort glorieuse dans la nuit du 
21 au 22 mai 1940, alors que, effectuant, 
comme navigateur bombardier, un bomborde- 
ment dans des conditions particulièrement 
périlleuses, son avion avait &lé atteint par 
un obus de petit calibre et abattu en flammes. 
Déjà cité. 

(Cette cilation annule et remplace celle à 
l'ordre de l’armée aérienne accordée par ordre 
« C » no 47 du 3 juin 1940.) 


HWOFFMANN (Gabriel-Lucien), sergent, 
groupe de bombardement 1/31: jeune sous- 
officier pilote plein d’allant et de courage 
ayant participé à plusieurs missions de nuit 
en  terriloire ennemi. HDésigné comme 
deuxième pilote pour une mission de bombar- 
dement de nuit particulièrement périlleuse, 
a trouvé une mort glorieuse, dans la nuit du 
21 au 22 mai 1940, son avion ayant été abattu 
cn flammes à la suite de l'éclatement, dans 
ses réservoirs d’essence, d'un obus de pelit 
calibre, 

(Cette citation annule et remplace celle à 
l'ordre de l'armée aérienne accordée par ‘erdre 
« C» n° 47 du 5 juin 1940). 


GIARD (Paul), sergent, groupe de hombar- 
dement 1/51: sergent mitrailleur d'une grande 
conscience professionnelle. Aimant passionné- 
ment son métier qu'il pratiquait avec zèle et 
compétence, après s'être distingué, le 14 mai 
1940, au cours d'une mission de bombarde- 
ment, est tombé en territoire occupé par 
l'ennemi, le 16 mai 1910, lors d’une mission 
en vol rasant particulièrement périlleuse, 
après l'avoir accomplie complètement, faisant 
preuve ainsi des plus belles qualités c'abné- 
galion et d’un sentiment élevé du devoir. 

(Cette citation annule et remplace celle à 
l'ordre de la brigade aérienne accordée par 
ordre général n° 13 du 28 mai 1910 du coïcnel 
commandant les groupements de bombarde- 
ment nes 18 el 19.) 

BARRAUD (Marius), adjudant, groupe de 
bombardement 2/62: sous-officier de haute 
va.eur, qui s’est toujours distüngué par & 
habileté, son sang-froid et son mépris 


ger. S’est brillamment comporté au s des 
allaques à basse altitude effectuces r 
arrières - immédiats de lennen entre le 
28 mai et le 12 juin 1910. A trou nort 
gloricuse, le 12 juin, au cours d'une mis 
périlleuse. 

PANIER ‘Henri), sergent, groupe de bom- 
bardement 2/62: sous-officior mit: 1 d 
haute valeur qui s'est toujours disiingué par 
son habileté, son sang-froid ei son mépris du 

S'est brillamment comporté au cours 


danger. 
des altaques à basse altitude effectuées sur 
les arrières immédiats de l'ennemi, entre le 
2% mai et le 12 juin 1940, A trouv« mort 
gloreuse, le 12 juin, au cours d’une mission 
péruieuse. 

CARRERA (Kléber), 
boinbardement 1/63: mitraïlleur animé d4 
plus belles qualités de conscience, de travail, 
d'ailant et de sacrifice. Bien que viclir 
accident avant le départ du groupe pour :a 
campagne, à fait l'impossible pour rejoindre 
son unité. A trouvé une mort giorieuse, le 
22 mai 1940, au cours d'un bombardement à 
très basse aïtitude où il fut touché par Ja 
D, C. A. ennernie après avoir parfailement 
réussi sa mission, 

LE MARCHANT DE TRIGON 
lieutenant, groupe de bombardement 2/63 : 
officier plein d’ardeur et d'enthousiasme. Déjà 
cité au cours de la campagne pour sa brillante 
nr eee à plusieurs missions délicates de 
>ombardement. A trouvé une mort giorieuse, 
le 7 juin 1940, au cours des opéralions de 
guerre. 

CHOMMELOUX (Henri), sergent, groupe de 
bombardement 2/63: pilote allant et coura- 


gcux. Cilé au cours de ia campagne pour sa 


adjudant, groupe de 


(Yves) core 





| 











brillante participation à plusieurs missions 
délicates de bombardement, A trouvé une 
mort glorieuse, le 7 juin 1%0, au cours des 
opérations de guerre. 


ROULIN (Albert), adjudant, groupe de re- 
connaissance 1/22: déjà cité à l'ordre, a con- 
tinué à faire preuve des mêmes qualités de 
courage et de ténacité. S’est distingué à main- 
tes reprises et tout particulièrement, le 18 mat 
1910, en poursuivant sa mission avec Calhina 
malgré la présence à vue d’une Chasse eu- 
nemie, prête à intervenir. 

(Cette citation annule et remplace celle à 
l'ordre de la division aérienne, accordée par 
ordre général ne-4, du 21 juin 1940, du général 
commandant la zone d’opéralions acriennes 


Nord.) 

SAGON (Tenri), capitaine, groupe de 
naissance 2/22: ant pris le commandement 
de son escadrille 23 mai 1940, s’est tout de 
suile imposé par sa valeur personnelle et ses 
qualités de chef. Payant d'exemple, a effec- 
tué, entre le 29 mai et le 14 juin, quatre 
missions de guerre dans des cire cs dif- 
ficiles, À eu san avion gravement alieint par 
le feu de l'artillerie anti-aérienne ennemie au 
cours de la dernière d’entre elles. Déjà cité, A 
été fait prisonnier. 

KERBRAT (Paul), adjudant-chef, groupe de 
reconnaissance 2/22: milrailleur el Cormman- 
s'est 


, 


econ- 


ü yi 
La 
El 
> 


n 
1115141 


dant d'avion d’une haute valeur morale, 


distingué particulièrement en effectuant, 18 
23 mai 14910, une mission longue et difficile en 


terriloire ennemi au cours de laquelle léqui- 
page a clé pris à parlie par deux avions de 


chasse, À eu son appareil gravement atteint 
par le feu de l'artillerie anti-aérienne ennemie 
iu cours d’une mission effectuée le 14 juin. 
Déjà cité. A été fait prisonnier. 

GUERIN (Jean), sergent, groupe de recon- 
naissance 2/22: radio-mitrailleur d'un allant 
et d’un courage remarquables, S'est distin 
gué au cours de nombreuses missions, en par- 


ticulier le 16 mai et le 14 juin 1940, à effec- 
tué des missions dél quelles 
son avion a été atleint à plusieurs reprises par 
les tirs de l'artillerie aérienne ennemie, A été 
f 


ut prisonnier 


{ ‘ "ir 1 
ates au COUTSs «ut 


CHELLE ( Louis }, sergent -chef, compagnie 
d'acroslation d'observation ne 272: remarqua- 
ble sous-officier qui, par son ésprit et son 
s'élait montré le modèle du gradé, 


danger a trouvé uné 


entrain 


Brave” et mécprisant le 


mort glorieuse, le 20 mai 1940, au cours d’un 
engagement avec les engins blindés ennemis. 


(Ordre C n° 82 du 6 mai 1912.) 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Régisseurs de recettes du service des usines 
mécariques de l'Elat, 





Vu la loi du 31 décembre 1941 portant fixa- 
tion du budget général de l'exercice 1942; 
Vu le décret du 31 mai 1862 porlant rè- 


glement général sur la comptabilité publique, 
ensemble les textes relalifs qui l'ont modifié; 


Vu l'arrété du 2 juin 1942 instiluant une 

régie de recettes à divers établissements du 

rvice des usines mécaniques de l'Etat, 
Arrête : 

Article unique. — Les agents spéciaux dont 


rcg1s- 


les HoOMmSs SUIVENL SOL aesig III 


M. Quenault (Gaston), pour l'atelier de fa- 
brication de C: 

M. Chenault (Georges 
de pyrotechnie de Bou : 

M. Danchot (Léon), pour l'atelier de cons- 
tru ion de Bourges (Cher zone ot ipée). 

M. Parade (Albert), pour l'atelier de cons- 
truction de Bourges (Cher) (zone libre). 

M. Barthélemy (Jean), pour la manufacture 
hnälionale d'armes de Tulle (Corrèze). 


Caen (Calvados 
le centrale 


pe Lnetr 
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M. Chabillac (Gabriel), pour Ja cartoucherie 
Be Valence (Drôme). 

M. Serres (Jean), pour l'atelier de fabrication 
de Toulouse (Ilaute-Garonnc). 

. M. Thore (Albert), pour l'atelier de construc- 
tion de Rennes (Ille-et-Vilaine). 

M. Aïlhaud (Edmond), pour l'atelier de fabri- 
œation de Saint-Priest (Isère). 

M. Rostan (Jean), pour l'atelier de char- 
gement de Pont-de-Claix (Isère). 

M. Oury (ROSET)» pour l'atelier de charge- 
ment de Salbris (Loir-et-Cher). 

M. Brunon (Claude), pour Ja manufacture 
nalionule d'armes de Saint-Elienne (Loire). 

M. Giraud (Pierre), pour Jatelier de cons- 
truction de Roanne (Loire). 

M. Pons (Fernand), pour l'atelier de cons- 
truction de Tarbes (Hautes-Pyrénées). 

M. Duvort (Edouard), pour l'alelier de char- 
gement de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

M. Grand-Joar (Gcorges), pour l'atelier de 
Lonstruction de Lvon (Rhône). 

M. Grisol (Marius), pour l'atelier de cons- 
truction de Châtillon-sous-Bagneux (Seine). 

M. Nevers (Etienne), pour l'atelier de cons- 
truction d’Issy-lcs-Moulineaux (Seine). 

M. Allazrt (Désiré), pour l’atelier de cons- 
truction de Puteaux (Seine). 

M. Veron (Jean), pour l’atelier de construc- 
tion de Rueil (Scine-et-Oise). 

M. Boliet (Gi'bert)}, pour le laboratoire cen- 
trail des industries mécaniques à Caussade 
(Tarn-et-Garonne). 

M. Pele (Viclor). pour la manufacture natio- 
nale d'armes de Châtelerault (Vienne). 


Fait à Paris, le 29 juin 1942. 
Pour le secrétaire d'Etet à la production 
industrielle : 
Le directeur de l'administration généraie, 
BEAU. 


+0 +— 





Administrateurs provisoires. 





À secrétaire d'Etat à la production Indus- 
ielle, 

Vu ;a loi du 10 septembre 1940 prévoyant la 
nomination d'’administrateurs provisoires des 
entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu ie décret du 16 janvier 19141, 


Arrôte: 


Art. er, — L'arrêté du 14 octobre 1941 
[Journal officiel du 16 décembre 1911) nom- 
mant M. Schipman, 4, rue Chomel, à Paris (7%), 
comme administrateur provisoire de l’entre- 
Re Compagnie commerciale française An- 
illes-Venezuela, 350, rue du Colisée, à Paris, 
est rapporté. 

Art. 2, — La Compagnie commerciake fran- 
Çaise Antilles-Venezuela, 50, rue du Colisée, à 
Paris, est pourvue de l'administrateur provi- 
goire ci-dessous : 
ss Gaston Sarazin, 113, boulevard Souit, à 
aris, 

Fait à Paris, le 25 juin 1942. 

JEAN BICHELONXE. 


— #6 $——— 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 41910 prévoyant 
la nomination d'’edministrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1%; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
7 des entreprises ci-dessous d’exercer 
urs fonctions, 


Arrête : 

Article unique. — Sont nommés, pour les 
entreprises ci-dessous, les administrateurs pro- 
visoires dont les noms suivent: 

M. Allie, 4, rue de l’Abbé-Grandjean, à Fon- 
Renay-aux-Roses, pour les entreprises sui- 


vantes : 
Rubin, 4i, rue de l’Echiquier, à Paris (pour 
prendre ellet à la date du 12 fuin 1941); 


Wayertag, 53 bis, rue de Colombes, à Cour- 
\ bevole (pour prendre eflet à la date du 
7 juin 1941), 


—— 





M. Antoine, 1, rue du Docteur-Jacquemaire- 
pe à Paris, pour les entreprises sui. 
vantes : 

Railzine, 90, rue de FlAbhé-Groult, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 8 avril 4941); 

Marcel Helfgott, 2, rue Saint-Lambert, à Paris 
{pour prendre effet à la date du 7 juin 1941). 
M. Haillal, 127, rue Michel-Ange, à Paris, 

pour l'entreprise Etablissements Bokanowski, 

225, rue Saint-Honoré, à Paris (pour prendre 

effet à la date du 31 mars 19%1). 

M. Roger Berloux, 63, boulevard Maïesher- 
bes, à Paris, pour l’entreprise Henri et Gaston 
Alexandre, 20, rue du Sentier, à Paris (pour 
prendre effet à.la date du 26 mars 1911). 

M Billot, 40, rue d’Hauleville, à Paris, pour 
les entreprises suivantes: 

Joseph Kalz, 23, rue de la Lune, à Paris (pour 
prendre cflel à la date du 13 août 1941); 

Jannv Bchar, rue Saint-Spîre, à Paris (pour 
prendre <cffct à la date du 18 mars 19%2). 

M. Blanc, 3, rue du Maine, à Paris, pour les 
entreprises suivantes: 

Eickenbaum, 222, avenue Daumesnil, à Paris 
er prendre effet à la date du 13 juin 
941) ; 

Weinstéin (Fichel)}, 5, rue Froissart, à Paris 
Dee prendre cflet à la date du 7 juin 
€ n } : 

Klapaouch (Michel), 4, rue Dupetit-Thouars, à 
Paris (pour prendre eflet à la date du 
7 juin 1911); 

Minis, 4, rue Notre-Dame, à Fontenay-sous- 
ee (pour prendre effet à ia date du 7 juin 

11), 


M. Boillot, 17, rue Berteaux-Dumas, à 
Neui'ly-sur-Seine, pour l’entreprise Gatenio, 
116, faubourg Poissonnière, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 7 juin 1941). 

M. Bonnier, 96, rue de la Folie-Méricourt, à 
Pasis, pour j treprise Finifter, 6, rue des 
Filles-duiCalvaire, à Paris (pour prendre effet 
à la dato du 15 juin 1941). 

M. Bossis, 91 bis, rue du Cherche-Midi, à 
Paris, pour l'entreprise Levisalles et C+, 6, rue 
du Senker, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 12 mai 1941). 

M. Bureau, 14, boulevard de l'Hôpital, à 
Paris, pour l'entreprise Dgraloszynski, 140, 
boulevard des Filles-du-Calvaire, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 7 juin 1941). 

M. Cain, 59, rue Sainte-Anne, à Paris, pour 
les entreprises suivantes: 

Lewkovicz, 25, rue du Caire, à Paris (pour 
prendre effet à la dale du 7 juin 1941); à) 
Grynwëld, 4, tue du Pont-aux-Choux, à Paris 

+1 prendre effet à la date du 14 août 

1941) ; 

Lever, 19, rue Greneta, à Paris (pour prendre 

effet à la date du 28 juin 1941). 

M. Chocquenet, 9, rue du 4-Septembre, à 
Paris, pour les entreprises suivantes: 
Austerlitz, 8, boulcvard Bonne-Nouvelle, à 

Paris (pour prendre effet à la date du 

12 juin 1941); 

Reiman, 11%, rue du Tempie, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 15 août 1941). 

M. Coteile, 108, boulevard Magenta, à Paris, 
pour l'entreprise Pransmann, 3, rue ‘e 
Mulhouse, à Paris (pour prendre effet à ia, 
date du 11 novembre 1911). 

M. Denariez, 93, faubourg Saint-Honoré, à 
Paris, pour l’entreprise Siegel, 49, rue de Pa- 
radis, À Paris (pour prendre eflet à la date 
du 12 juin 1941). 

M. Drapier, 21, avenue Victor-Iugo, à Paris, 
pour l’entreprise Weintraub, 30, rue Condor- 
cet, à Paris (pour prendre effet à la date du 
7 avril 1941). 

M. Ducret, 10, rue Mayran, à Paris, our 
l’entreprise Flinker (Chaja), 126, rue d'Abou- 
kir, à Paris (pour prendre eflet à la date du 
6 août 1941), 

M. Faron (Léon), 218, rue du Faubourg 
Saint-Martin, à Paris, pour l’entreprise Rol- 
tenberg Anghel, 92, avenue Jean-Jaurès, à 
Paris (pour prendre effet à :a date du 25 mai 
1911). 

M. Froger, 18, boulevard Magenta, à Paris, 
pour les entreprises suivantes: 

Coupere, 31, rue du Faubourg-Poissonnière, À 

Paris (pour prendre effet à la date du 3 

mars 1942); 





Tzemeva, 61, quai de Valmy, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 7 juin 1941). 


M. Gervais. 11, rue Moreau, à Paris, pour 
pen Rabbe, 35, rue des Jardins-Saint- 
Paul, à Paris (pour prendre eflet à La date du 
12 mai 1941). 


M. Gluais, 78, boulevard Soult, à Paris, pour 
l’entreprise Waysgros, 64, avenue Simon-Boli- 
var, à Paris (pour prendre ellet à la date du 
7 juin 1941). 

M. Heude, 20, rue Firmin-Gémier, à Paris, 
pour les entreprises suivantes: 

Pacanowski, 4%, avenue Lamurck, à Paris 

(pour prendre eflet à la dale du 7 juin 1941); 
Pawlotsky, 51. rue du'Châleaû-d'Eau, à laris 

(pour prendre eflet à la date du 7 juin 1941); 


M. Jeude, 185, rue Legendre, à Paris, pour 
l’entreprise Wechsler (Salomon), 42, faubourz 
Saint-Denis, à Paris ‘pour prendre eflet à la 
date du 7 juin 1941). 


M. Hue, 53, boulevard. Beauséjour, à Paris, 
pour l’entreprise Filalures d’Angora, 14-16, . 
rue de Crimée, à Paris (pour prendre effet à 
la date du 17 décembre 1941). 


M. André Janrot, 19 bis, rue Fontaine, à 
Paris, pour l’entreprise Zeltman, 21, rue Go- 
dot-de-Mauroy, à l'aris (pour prendre effet à 
la date du 19 mars 1942). 

M. Kufs, 5, rue des Saussaies, à Paris, pour 
les entreprises suivantes: 

Cohen Pierron, 75, rue Saint-Denis, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 7 juin 4%41); 

Bourslein, 8, rue Fessart, à Paris (pour pren- 
dre elfet à la date da 7 juin 1941). 

M. Lamat, 5, rue Saint-Augustin, à Paris, 
pour les entreprises suivantes : 

Citroën, %, rue du Faubourg-Poissonnière, à 
Paris {pour prendre eflet à la date du 27 
mars 1941); 

Blanfuks, 44. rue du Fauhourg-Poissonnière, à 
Faris eg prendre eflet à la date du 12 
juin 1941), 

Talitzki (#andel), 5, rue Molière, à Paris {pour 
prendre effet à la date du 18 mers 19%). 


M. Lardillat, 10, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, à Paris, pour l’entreprise Koniger, 52, 
rue d'Hauteville, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 13 août 1941). 

M. Lefcbure, 5, rue du Faubourg-Saïnt-Ilo- 
noré, à Paris, pour l’entreprise Wolf _« Ro- 
mand », 33, boulevard Malesherbes, à Paris 
(pour prendre eflet à la dale du 28 mai 1941). 


M. Lemonnier, 5, rue Dagobert, à Nogent- 
sur-Marne, pour l’entreprise Chapiro, 65, rue 
de l'Ouest, à Paris (pour prendre eflet à la 
date du 24 février 1942). 

M. Lemonnier, 21, rue du Chemin-Vert à 
Courbevoie, pour l'entreprise Surzantowicz, 
47, rue Léger, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 3 septembre 1941). 

M. Leprat, « Les Acacias », à Saint-Firmin- 
des-Vignes, par Montargis (Loiret), pour len- 
treprise Joseph Gaston, 122, rue Réaumur, à 
if] (pour prendre effet à la dale du 28 mai 
1941). 


M. Magnier, 96, avenue Mozart, à Paris, pour 
l'entreprise Van Zanten, 19, rue de l'Annon- 
ciation, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 23 avril 1942). 

M. Marlot, 53, avenue Mathurin-Moreau, à 
Paris, pour l’entreprise Bercovitz, 8, rue Pas- 
tourelle, à Paris (pour prendre effet à la dale 
du 30 mai 1941). 

M. Léon Marlin, 15, rue de l’Echiquier, à 
Paris, pour les entreprises suivantes: 
Libermann (Esther), 66, rue des Rigoles, à 

Paris (pour prendre eflel à la date du 13 

juin 1941); 

Kreiner (Elfa), 74, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 12 juin 1941); 

Caminchert Péret, 8, passage Violet, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 12 juin 1941). 
M. Maury, 73, rue des Petits-Champs, à 

Paris, pour les entreprises suivantes: 

Roiter, 27, rue de Pétrograd, à Paris (pour 
pare eflet à la date du 21 décembre 


Joine, "72, rue d'Amsterdam, à Paris (pour 
ee eflet à la date du 21 décembre 


M. Morlot, 45, rue de l’Abhé-Grégoire, à 
Paris, pour l’entreprise Graf (Sépa), 168, rue 
Saint-Denis, à Paris (pour prendre eflet à la 
date du 13 août 1941). 
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M. Mouillefarine, 26, rue Ampère, à Paris, 
ur l'entreprise Scher, 57, rue Turbigo, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 28 juin 

4911). 

M. Ferdinand Mourier, 5, rue Saint-Augus- 
tin, à Paris, pos: l'entreprise « A la Reine 
d'Espagne », 9, bouevard des Capucines, à 
Paris (pour prendre eflet à la date du 11 mai 
1941). 

M. Muiler, 1, cité Paradis, à Paris, pour ;’en- 
treprise Frumkin, 8, rue du Faubourg-Pois- 
sonnière, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 13 août 1941). 

M. Naude-Filonnière, 35, rue du Faubourg- 
Poissonnière, à Paris, pour les entreprises sui- 
vantes: 

Goldstein, 51, rue de Charonne, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 1% mai 191); 

Grvmblalt, 12, boulevard Reaumarchais, 
Pris (pour prendre efet à la dalc du 14 
mai 1911). 

M. Néron, 37, avenue de Genneviiiers, à 
Colombes, pour l'entreprise Levkovicz, 6, 
rue des hourguignons, à Bois-Coiombes (pour 
prendre effet à Ja date du 27 mars 1931). 

M. Nugue, 5, rue Saulnier,. à Paris, pour les 
entreprises suivantes : 

Weissbuch, 80, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
12 juin 1941); 

Tuker Lévy, 35, rue de Turb:go, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 23 octobre 1941); 
Kalinsky, 37, rue de Paris, à Aubervilliers 
(pour prendre effet à la date du 7 juin 1941); 
Flinder, 31, rue du Faubourg-Saint-Martin, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 7 juin 

1911); 

Moskowitz, 63, rue des Vinaigriers, à Paris 
pour prendre effet à la date du 7 juin 1941) ; 

W2:z0, À bis, Vila Aux Fleurs, à Nai:y-le-Sec 
pour prendre effet à la date du 7 juin 1951); 

Freomder (Léa), 39, rue Notre-Dame-de-Naza- 
relh, à Paris (pour prendre effet à la date 
Au 23 octobre 19:41). 

M. Pacot, 7, rue des Rosiers, à Paris, pour 
l'entreprise Le Livre de France, 60, avenue 
Paul-Doumer, à Paris (pour prendre effet à 
la date du 17 novembre 1911). 

M. Paquin, 10, rue de Casliglione, à Paris, 
pour l’entreprise Alex Maguy, 24, avenue Ma- 
tignon, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 26 février 1941). 

M. Piante-Rordencuve, 55, rue des Petiles- 
Ecuries, à Paris, pour 4es entreprises sui- 
vantes: 

Kalzki (Herz), 24, rue d'Enghien, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 7 juin 1941): 

Watjman (David), 145, rue d’Enghien, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 7 juin 1944). 
M. Prévost, 50, rue d’Hauteville, à Paris, 

our l’entreprise RBun'ak (Abraham), 9, boule- 
ard des Filles-du-Calvaire, à Paris (pour pren- 

dre ellet à la date du 13 août 1941). 

M. Proust, 67, rue Croulebarbe, à Paris (pour 

les entreprises suivantes: 

Winn, 104-106, rue Edouani-Vaillant, à Mon- 
treuil (pour prendre effet à la date du 30 dé- 
cembre 1941); 

Wosnich, 45 bis, rue Armand-Carrel, à Mun:- 
treuil (pour prendre effet à la cale du 
29 avril 1942); 

Herlzowitz, 102, rue du Landy, à la Plaine- 
Saint-Denis (pour prendre effet à la date du 

17 septembre #911). 

. M. Remy, 40, rue de Paradis, à Paris, pour 

es entreprises suivantes: 

Gelrud (Seizer), 28, rue d’Enghien, à Paris 

+ prendre effet à la date du 7 juin 
1941) : 

Sthlossman (Marck). 61, rue d’Hauteville, à 
Paris (pour prendre eflet à la date du 
13 juin 1941); 

Landesmann, 29, rue de Trévise, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 27 mars 1941); 
Schener (Samuel), %, rue Pastourelle, à Pa- 
1944 pour prendre effet à la date du 13 août 

194 - 

Rosoff (Abraham). 62, bouievard Diderot, à 
A (pour prendre eflet à la date du 14 mai 
1911). 

, Roche, 1, avenue du Général-Mangin, à 

th jeres (Seine), pour l’entreprise Giser (Na- 

par” 99, Tue du Faubourg-Saint-Honoré, à 
Ars (pour prendre effet à la date du 14 avri! 


1912) 


Y 
L: 
V 


Ed 


M. Severin, 8, rue Ernest-Cresson, à Paris, 
ee l'entreprise Mambourger, 5%, rue de 

ny, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 23 octobre 1951). 


L— 

M. Sudre, 20, rue de Grammont, à Paris, 
pour les entreprises suivantes : 

Herzberg (Maurice), 56, rue Saint-Georges, à 
ne (pour prendre effet à la date du 7 juin 
#1); . 

Zwirn, 36, rue d'Enghien, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 7 avril 1941); 

Lazare Lesselbaum, 5, rue Blondel, à Paris 
(pour prendre eMel à la dale du 7 jun 
191); ”. 

Khitriek, 31, rue de Wallignies, à Paris (pour 
prendre elfel à la dale du 7 juin 1941). 

M. Theveny, 49, rue de Paradis, à Paris, 
pour les entreprises suivantes: 

Listenberg, 55, avenue de Saint-Onen, à Paris 
(pour prendre cffel à la date du 14 mai 
4941); 

Fisch (Josef), 28, rue Beaubourg, à Paris 
(pour prendre effel à la date du 13 août 
1%4) ; 

Ca:bon, 6, rue du Faubourg-Poissonnière, à 
Paris (pour prendre effet à la <ale du 

_ 91 ruars 1911) ; 

Sack (Elias), 21-23, boulevard des Filles-Qu- 
Calvaire, à Paris (pour prendre effel à Ha 
date du 13 août 1911). 


M. Milord, 8, cité d'Hautevile, à Paris, pour 
l’entreprise Erlich, 90, boulevard Jean-Jaurès 
à Boulogne (pour prendre effet à la date du 
21 décembre 1910). 

M. Tourne, 11, rues du Faubourg-Poisson 
nière, à Paris, pour les entreprises sui- 
vantes : 

Frydman (Chaim), 35, boulevard de Stra:s 
bourg, à Paris (pour prenûre eflet à :a dal 
du 12 juin 1942); 

Blech, 179, rue de Paris, à Clamart (pour 
prendre eflet à la date du 29 mars 1941 

Hausenball, 25, rue du Faubourg-Poissonnière 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
19 mars 1942); 

Sprung et Rosen, 8, rue Favart, à Paris {pou 
prendre eflet à date du 13 août 191). 


M. Vanson, 17, rue Chevert, à Paris, pour 
l’entreprise Dora, 46, rue Stendhal, à Paris 


[ (pour prendre +æffet à la date du 26 juillet 


1941). 

M. Ritter, 1, place Carnot, à Nancy {Meur 
the-ct-Moseile), pour lentreprise Gerschel 
(Jules), 20, rue des Dominicains, à Nanc\ 
(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet à la 
date du 31 décembre 1910). 

M. Rollin (Jules), rue Jeanne-d'Are, à Jarny 
(Meurthe-et-Moscile), pour les entreprises sui- 
vantes : 

Alexandre (Achile), avenue de la République, 
à Jarny (Meurthe-et-Moselle) (pour prendre 
eflet à la date du 31 décembre 41940): 

Bresler (Israël), rue Gambetta, à Jarny ‘Meur 
the-et-Moselle) (pour prendre effet à la date 
du 31 décembre 194). 

M. Schneider {Robert\, nafaire, 14, place 
Léopold, à Lunéville (Meurthe - et - Moselle), 
pour les entreprises suivantes : 

Levy (Julien), 10, rue JMaxo, à Lunéville 
(Meurthe-et-Moselle) (pour prendre effet à 
la date du 13 mars 1%); 

Mayer (Georges), 10, rue du Ménil, à Luné- 
ville (Meurthe-et-Moselle) (pour prendre 
effet à la date du 14 mars 19%41 


Fait à Paris, le 25 juin 1942. 
JEAN BICHELONNE 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Fonds de concours. 





Par arrété du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat aux 
communications en date du 31 mai 191, 





les crédits ci-après accordés du budget an:-} 











nexe des postes, télégraphes et téléphones 
ont été annulés sur l'exercice 1941 et re 
porlés sur l'exercice 1942: 
Exencce 1941 
ANNULATION DE CRÉDITS 
ire section. 


Chap. 90, — Services extérieurs. — Cliaufe 
fage el éciairage, — Mobilier, — Fournle 


PR si conosesanèehensnstes 1.458.456 e, 
Chap. 35. — Matériel élec- 

D ans ana isa es oo uve 28.192.780 
Chap. %. 1 sport <es 
rrespondañces, du malfriel 

EL QU 'PerSONDEl....... soso. 204.610 


—_— 
») &s 1. 7 [r« 


%e section. 


Chap. 53. — Transport et emballage du 


NT ss osottets 4 PANNEAU HUR 896.572 fr, 
Chan, 4 —- Fravaux dk 
programmie, — Bütiments...... 722,067 
Chap. 57. — lravaux n- 
plémentatres de premier éla- 
biissement., — Bâlin SFR 1 . 22 
Chap. } Travaux ni- 
pléimentaires de premier 
b'is nen —  Matéri é!t 
trique et radic triqu 64 106 
ta ol b L — ++ 
PASSIVe ....gosmorreusesersese 19.810.836 
— —" 
Tota! de le % seclion... 39.619.6% fr. 
Total général ..0..00 0 » ° 69,50 1 fr, 
l \ PL? 1%42 
{ RTURE DPI EI 


Chap. 20, — Services extérieurs. — Chaufe 
fage et éciairage, — Mobilier. - Fournis 
POROE sooncorontes PRES Ep 1.158.156 (r. 

Chap, 35. — Matériel élec- 

RD ss ssvevréoessntssssesesen 28.192. 780 

Chap 37. — Transport des 

rres} inces, du n riel 

du personnel..... 1.101.212 

- — 
Total d ire section.,. 30.752.448 £r, 


Chap. 57. — Travaux de Programme. —+ 
DE! ss hoscétuensesveét 722.667 fr, 

Chap, 60, — ‘Travaux com- 
plémentaires 4 premier éla- 
blissement, = Bâiiments....... 1.574.227 

Chap, 62, — TAaVaux <com- 
plémentai es d2 premier éla- 
blissement. Matériel élec- 
trique et radios MUR... 16.615 396 

Chap 63 bis - Dé! L 
PASSIVE soso csmesessesee 19.810.536 

-—4 

Total d 2 cecti 38 ,793.1%6 fr, 

=] 

Total générai ..... cvoce 09.908.554 ©, 

Il est por vi X déper ce autorises par 

arrèté interministériel précité au moyen de 
ressources spéciales verses à t effet à titre 
d fond } | ] nbou emconis 
lava ( 1 « ] Û des 
| é et éléphon 

—— 4 & -_ _— 

Par a’vélk uu n tré ecretairt d'Etat 
aux #1! es ( ou cret d'Elat aux CO1IEIe 
mu Mis | Ju 24 nn ‘19:2 à « 
Cr uvert au secrétaire d'Elal aux OH! Us 
] iltions au titre qu hudgelt gnnexe des 
postes, télégraphere et té Ê uw l’exere 

1” ! 1 h 
[4 
1S - Sel J l t + MRé- 
uu per 1e au re t11pO- 
D sc sonpodoncsesessrenes e - "1 fr, 
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Chap. 20, —  Indemnii£s 

&ventuelles et spéciales...,.... 421.273 
Chap. 40. — Servic!s  ex- 

téricurs. — Chauffage et éclai- 

rage, — Mobilier, — fFourni- 

tures sons ….. 9.7 0 
Chap. JD, — Matériel élec- 

MOUSE - 164 ARE OPPOSER À 
Chap. 36. —  Rattacherment 


des abonnés au téléphone et 
travaux d'extension S'y rap- 
portant 

Chap. 37 — 
Correspondances, du 
et du personnel... 


Transport des 
matériel 


ss. 


81.609 





Total de la fre section. 4.522.800 fr. 


% section. 


. » 
Exécution 


Chap. 95. — des travaux. — 
Rétrisution de La main-d'œuvre æexceplion- 
DOME Mis cts va tir ra ia ces * 70.098 fr. 

Chap. 97. — Travaux de 
programme. — Bâtiments... * 310.683 


Chap. 62, —- Travaux comn- 
léinentaires de premier éla- 
screen — Matériel élec- 
trique et radioélectrique....... 661.586 


11 


i 016.263 fr. 


Total de la 2e section. 
Total général........ Ste . 39.009.197 fr. 
IL est 
l'arrèté 
de resources 
de ! 


pourvu aux dépenses autorisées par 
interministériel précité au moyen 
spéciales constatées au titre 
fonds de concours et de remboursemeñts 
d'avances dans les caïsses @cs receveurs des 
pos'e<, téégraphes et tééphcnes, 


HO - ——— 





Port de Sète. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu Ja loi du ?8 juin 4911 concernant l'or- 

anisation du travail de mantlention dans 
e ports maritimes de commerce, notamment 
l'article 5 de cg£tte loi; 

Vu l'arrêté interministériel du 2% juin 1951 
pris pour l'application de cette loi; 

Sur la proposihon de l'ingénieur en chef 


du =ervice marilime de l'Hérauit, 
Arrèle : 

Art, 4er, — Les modalilés de qassement pt 
d'embauche des ouvriers dockers dans le port 
de >èle sont fixées comme ci-après, 

Art, 2 — Spécialités. — Les ouvriers 
docker< professionnels sont répartis dans Les 


spécialités ci après : 
49 Ouvriers dockers vins et marchandises 
diverses dits « dockers »; 
90 Ouvriers dockers pondéreuses dits 
e« charbonniers », 


Art, ©. — Les ouvriers dockers de complé- 
ment sont répartis dans les méimes spécia- 
lités que les professionnels: il pourra égale- 
ment à! délivré des cartes d'ouvriers do- 
ckecrs de complément sans spécialité. 

Art. 4. — Condilions d'octroi de la qualité 
de docker ssionnel, — La liste des 
ouvriers doc kers professionnels établie une 
remiére fois en conformité de l'article 5 de 
arrété du ?S juin 1941 sera revisée en prin- 
cipe au Inoins une fois par an. Les conditions 
de celte revision seront delerminées ultérieu- 


rement. 


Art, 5 — Conditions l'application des prio- 
rités — L'embauche des ouvriers dockers 
se fait en respectant dans les limites compa- 
tibles avec Ja réglementation fixant, pour 
chaque équipe, le pourcentage maximum de 
main-d'œuvre étrangère, les priorités ci- 
après 

1° Dockers Ge gt ve spécialisés pour 
l'embauche de leur spécialité; 

d% Dockers de complé ment spéclamsés pour 
l'embauche de leur spécialité; 

ÿ Autres dockers professionnels; 

& aAuires dockers de complément, 





Art. 5, — Conditions d'embauche, — Les 
ouvriers Jockers professionnels sont norrual 
ment tenus, tant qu'ils n'ont pas acror np! 
la durce hebdomadaire de travail fixée par 
les arrèlés intervenus où à inlervenr par 
appl'cation de l'article 8 de Ja loi du 23 juiu 
1911, de se présenter régulièrement à lem- 
bauche, sous peine de retrait icmporaire ou 
définitif de leur carte professionnelle. 

Lorsque les fluctualions du trafic nécessi- 
tent l'adoption de mesures particulicres, le 
directeur du port est habité à organiser, par 
délésalon du sec'étaire d'Etat aux commun: 
catigus el après avis du bureau central de la 
müuin-d'œuvre des rouements entre les ou- 
vriers dockers, afin de réparlir mieux le tra- 
vaii. Lorsque les roulements sont étabiis, 
chaque ouvrier doit se présenter à lembau- 
chage aux jours et houres fixés pour ja série 
à laque. il apparent, 

Les ouvriers dockers pondéreuses ne peu- 
vent se présenter à l'embauche de. vins et 
marchandises diverses que s'ils se sont.pré- 
sentés au préalable, sans succès, à l'embeu- 
che «ag leur spécialité, 

Art. 7. — Sanelions, — Les jinfrac 200 
aux dispositions du présent srrêlé seront same- 
liaonnées dans les conditions prévues "por 
les arlicles 7 el 10 de la loi du 28 juis 


1911. 
Art. 8. — Le directeur des ports mar lines 
et des voies navigables au secrétariat d'Etal 


aux commuii‘alions est chargé de l’exécu- 
tion du présent a:rèté, qui onltrera jimmédiate- 
ment en VISUeUr, 
Fait à Par's, !e 27 juin 1952 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
Pour le secrélaire d'Etat 
aux communicalions et par dé'fgal'on: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
des travaux et transports, 
SCI WARTZ. 


D — —— 


Port autcnzme de Bordezux, 


Aux termes d'un arrêté en date du 27 juin 
1912 
MM. Falou, ps ge d'E'al; 
J SC] h Ri; La diecteu: des 
ministère 4 *s finances; 
Maurice Faber, président 
de commerce d'Agen; 
Lacaze, président de la chambre de com 
merce de Mobt-de-Marsan, 
ont été nommés membres du conseil d’admi- 
u stration «Au port autonome de Bordeaux, 
pour une durée de six ans, à compter du 
Ler janvier 1941, ; 


Impôts au 


de la chambre 





Ponis et chaussé®s, 


Par arrêlé du % juin 19%, M. Lesieux, in- 
génicur ordiraire de {re classe des pes et 
chaussées à Lille, a été chargé, à dater du 
16 juin 1912, à la résidence de Nice, de j'ar- 
rondissement spéc'al d'études et de travaux 
neufs du service des ponts et chaussées du 
département des Alpes-Maritimes, 


-- ++ — 


Par arrêté du 29 Juin 1942, M. Bonn'eux, in- 
génieur adjoint des travaux pubiics de j'Elat 
à Corbigny, à été chargé, à la même résidence, 
à dater du f{°r juillet 14942, de l'intérim de 
l'arrondissement de l'Est du service oninaire 
et vicinal des ponts et chaussées du départe- 
ment de la Nièvre. 


8 8————— 
Ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 


Par arrêté du 27 juin 1942, M. Neveux {An- 
dré}, adjoint technique des ponts et chaus- 
sées (cadre latéral), ayant satisfait aux 
épreuves du concours ouvert en 1938 pour 





l'emploi d'ingénieur adjoint du service vicinal 





du département. du Calvados, à 646 mom: 
ingénieur adjoint des travaux puluies de 
l'Elat de 4e classe (cadre latéral}, à compter 
du 1er juillet 1942, et affecté, en celte qualiie, 
dans le département du. Pas-de-Calais, ti ser: 
vice ordinaire, burcau de l'arrondissement de 
Béthune, en remplacement de M. Le Bordais, 
appelé à un aulre poste. 


6 ee— 





Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


—_— 


. Par arrêté du 29 juin 1942, M. Rouca:rot, 
inspecteur retraité, a été nommé directeur 
départemental honoraire. 

D ®— 


Par arrêlé du secrétaire d’Elat aux Comiu: 
nicalions en date du 29 juin 1942, vu la loi 
du 13 août 1940 et les lois 1aodificatives sub 
séquentes porlant disso'ution des sociétés se 
crètes et, en gerer À l'article 5 de la lai 
du 15 aoûl 1910 relatif aux fausses déciwra- 
tions faites s par les fonctionnaires appartenant 
ou ayant appartenu auxdites sociétés; vu 
l’article 7 de Ja loi du 10 novembre 491 rela- 
Üf aux modalités d'application des articles ?» 
et 3 de la loi du 11 août 1941, a élé prononcés 
la démission d'office de M. Gaubaire, receveut 
à Aïn-Boucif (Alger). 


mie er 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 








Praticiens auxœuels est interdit l'exercice 
de leur profession. 





Le secrélaire d'Etat à la santé, 

Vu la loi du 22 novembre 1941 sur l’exer- 
cice de la médecine, de la pharmacie et de 
l’art dentaire ; 

Vu l'avis de la commission supéricure de 
contrôle hd” par l’article 3 de Ja loi du 
22 novembre 1%41 et instituée par le décret 
du 20 décembre 194, 


Ge 


. 49, — Le bénéfice des dérogations pré- 
=. s pr la loi du 2 novembre 1941 est re 
fusé aux praliciens d'origine étrangère dont 
les noms suivent, à qui l'exercice de la pro- 
fession est, en conséquence, définitivement 
inlerdit: : 

GERS 

M. Waychort (Léon), 
» février 1903 à Radom 
antérieurement à Samatan, 


pharmacien, hé le 
(Pologne), exerçant 


INDRE 


M. le docteur Avrane (Adolphe), né le 11 
décembre 1910 à Paris (14°) ), exerçant anté- 
rieurerment à Châteauroux, 43, route de Velles 

M. le docteur Cukier tAlrats dit André}, né 
le 15 août 1906 à Kowel (Volynie), exerçant 
antérieurement à Poulaines. 

M. le docteur Rosinberg 
10 mars 1910 à Galatz (Roumanie), 
an Sans us à Châteauroux, 13, 
pai 


(Isaac), né is 
exerçant 
rue Ras- 


RHÔNE 
M. le docteur Falk (Félix), né le 27 avril 
1914 à Galalz (Roumanie), exerçant antérieu- 
rcinent à Lyon, 4, passage Feuillet. 


SEINE 


née Dinesmann (Rose), 
chirurgien dentiste, née le 16 décembre 1872 
à Unikchly (Russie), exerçant antérieurement 
à Paris (13), 395, rue de Vaugirard. 

M. le docteur Azouz (Peppo-Joseph}, né le 
23 mai 1911 à Constantinople ur exer 


çant antérieurement à Paris, boulevard 
(Stanislas), né le 


Voltaire. 

M. le docteur Bilisk 
10 octobre 1914 à Port- Saïd (Egypte), exer- 
cant antérieurement à Paris (15°). 19, rue An- 
toine-Bourdelle. 

Mme le docteur Gomolitsky, 
(Marie), le 12 janvier 1878 ‘À 


Mme Bercovilch, 


née Poutinzerf 
Perovsk (Rus 


sie), exerçant antérieurement à Paris (13°), 
15, rue de la Santé. 





en — À 
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ps 


\ Je docteur Rubinrot (Bernard), né le 
%, juillet 1870 à Varsovie (Pologne), exerçant 
intérieurement à Paris 45°), 23, rue du Com- 
merce, 

SEIXP-ÆT-OISE 

M. te docteur Hogarth (Joseph-Françols), né 
le 6 septembre 494 à Cayes {Haïli), exer- 
cant antérieurement à Bezons, 431, route de 
l'outoise. 

TARN-ET-GARONNE 

M. Bériola (Régis-Jear), chirurgien-dentiste, 
né le 20 février 1882 à Cannes (Alpes-Mari- 
times), exerçant antérieurement à Monlauban, 
5, rue de la Mairie. 

rt, 2. — Le secrétaire général de la santé 


Art. 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 2 juillet 1942. 
RAYMOND GRASSET, 


+0 





Praticiens relevés de l'interdiction d'exercer 
leur profession. 





Le secrétaire d'Etat à la santé, 


Vu la loi du 2? novembre 1941 sur l'exercice 
de Ja médecine, de la pharmacie et de l'art 
dentaire ; 

Va Ja tot du %6 mal 19%1 (art. 2) sur l'exer- 
cice de la profession de sage-femme’ 

Vu l'avis de la commission supérieure de 
contrôle prévue par l'article 3 de Ta mi Sus- 
visée et instituée par le décret du 20 décem- 


bre 1941, Ù 


Arrête: 
art, 4er, — Jes praticiens dont les noms 
suivent sont relevés de l'interdiction édictée 
par l'article 4er de la loi du 22 novembre 1941 
et, en conséquence, autorisés à exercer leur 
profession, sous réserve de satisfaire par ail- 
leurs à toutes les autres lois ainsi qu'aux dé- 
vrels ou règlements régissant l'exercice de 

ladite profession : 
ARDÈCHE 


Mme Goalard, née Popoff (Andrée), phar- 
macien, née le 16 mai 1908 à Sofia (Bulgarie), 


exercant antérieurement à  Tournons-sur- 
Rhône. 
CUARENTE-MARITIME 


Mme Ur Rouvier, née Schmidt (Andrée), 
sage-femme, née Je 20 février 4899 à Roche- 
fort-sur-Mer, exerçant antérieurement à Ma- 
rennes, 13, rue Gambetta. 


ISÈRE 


M. le dorteur Grunwald (Jean-Eugène), mé 
le 21 août 1902 À Oradéa (Roumanie), exer- 
cant antéricurement à Grenoble, 8, rue Char- 
rei, 


“NORD 


M. le docteur Dandois (Paul), né le 42 dé- 
Cemmbre 1907 à Oignies (Pas-de-Calais), exer- 
çant antérieurement à Auby-lez-Douai, rue 
Jean-Jaurès, 47. 


PYRÉNÉES (TASSES-) 


M. Arana (Frânçois), chirurgien-dentiste, 
né le 9 février 1912 à Saint-Pée-sur-Nivelle, 
nr qu antérieurement à Saint-Pée-sur-Ni- 
ehe. 

M. le docteur Orgogozo (Jean-François), né 
le #6 juillet 4910 à Bayonne, exerçant anté- 
pr à Saint-Jeane-uz, 13 place 

PYRÉNÉES-ORIENTALES 
, M. Schmid (Albert), chirurgien-dentiste, n6 

! Janvier 1%#6 à Lyon, excrçant antéricure- 

nl à Ille-sur-Têt. 


SAÔNE-ET-LOIRE 


M. le docteur Jean-Louis (Louis-Marcel), né 
15 juillet 1893 à Mahanoro (Madagascar), 
L XeTçanl antérieurement à Mâcon, 33, rue La- 
cretcne. 
SEINE 


M Arroyo (Ricardo), chirurgien<dentiste, 
né le 3 juillet 1877 à Antigua (Guatemala), 
‘\Crcant antérieurement à Paris, 2, rue des 
Dardanelles, 





M. Girardin (Jean-Pierre), pharmacien, né 
le 1er juin 1914 à Saint-Etienne, exerçant an- 
térieurement à Saint-Ouen, 53, boulevard Vic- 
tor-Hugo. 

M. le docteur He (René-Raphaël), né Je 
7 octobre 1897 à Paris (18e), exerçant antlc- 
rieurement à Paris (16°), 99, avenue Ray- 
mond-Poincaré. 

M. le docteur Krivine (Pierre-Léon), né Je 
12 décembre 189 à Paris (7%), exerçant antc- 
rieurerment à Paris (9°), 85, rue Taitbout, 

M. Lallich (Italo), chirurgien dentiste, né le 
24 avril 1887 à Rome (Italie), exerçant anlé- 
rieurement à Paris, 104, rue de Rennes. 

M. Meylan (Pierre-Louis), chirurgien &en- 
tiste, mé le 17 février 1907 à Concepcion 
(Chili), exerçant antérieurement à Paris, rue 
Bergère, 47. 

Mme Peltzer, née Kostritsky (Ludmila)., chi- 
rurgien dentiste, née le 12 septembre 1965 à 
Yalta imée) (Russie), exerçant antérieure- 
ment à Paris (16°), 22, avenue d’Eylau 

Mile Ravitsky (Emilie), chirurgien dentiste. 
née de 27 février 1919 à Paris (42), exerçant 
antérieurement à Paris (43°), 5, square Albin- 
Cachot. 

M. Stoltz (André), pharmacien, né le 26 août 
1906 à Poulogne-sur- Seine, 56, avenue 
Edouard-Vailant. 

Art. 2. — Le secrétaire général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrè€ 


Fait & Vichy, le 2 juillet 1942 
RAYMOND GRASSET. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Décret n° 1930 du 17 juillet 1942 tendant à 
modifier, en ce qui concerne la co!onie de 
la Guyane, j'articie 193 du code d’instruciion 
criminelle. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elal 
français, 

Vu Tarticle 18 du sénatus- consulte dn 
3 mai 1851; 

Vu Je code d'instruction criminelle appii 
cable à la Guyane en vertu de l'ordonnance 
du 10 mai 1829; 

Vu le décret du 18 septembre 1936 ren 
dant applicable à divers terriloires relevant 
du secrélariat d'Etat aux colonies dont ja 
Guyane la loi du 9 juillet 19%4; 

Sur le rapport, du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire’ d'Etat à Ja justice, et dun 
secrétaire d'Etat aux colonies, 


Bécrétons : 

Art. tr, — L'article 193 du code d'’ins- 
truction erim'nelle tel qu'il est actuellement 
applicable à la Guyane est modifié ainsi qu'il 
suil : 

« Si de fait est de nature à mériter .unc 
peine correctionnelle le tribunal Ja pronoi- 
cera. En outre, s'il s’agit d’un délit de droil 
commun æt si la peine prononcée est àau 
moins de six mois d'emprisonnement, le lii- 
bunal pourra, par décision spécigle et moti- 
vée, décerner mandat de dépôt ou d’arr“l 
contre le prévenu ». 

(Le reste sans changement). 

Art. 2. — Je garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à a justice, et le secré- 
taire d'Etat aux colonies sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution ‘'u 
présent décret, qui sera publié au Journal 0/ 
liciel. 

Fait à Vichy, le {er juillet 1942. 

PU. PÉTAIN. 

Par Te Maréchal de France, chef de l'Elal 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 
Le parde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice 
JOSEPH PARTHÉLEMY. 


7 v 
voe- 





Décret portant organisation d'un cadre général 
des agents des transmissions coloniales. 





Reclificatif au Journal ofliciel du 2? juin 
1942 page 1940, 3% colonne, au lieu de: 
« Art, 8, — Les virificateurs stagiaires de Ja 
section technique des transmissions coloniales 
sont recrutés: », lire: « Art. 8. — Les véri- 
ficateurs stagiaires des transmissions colo- 
niales sont recrulés: », 

4 0 +- 

+ 


Maison de la France d'outre-mer, 








Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Vu le décret n° 1592 du 30 mai 1942 portant 
dissolution d'un établissement d'utilité publi- 


que, 
Arrète : 

Article unique. — M. Guyho, chef de bureau 
à l'administration centrale, chargé, à Paris, 
de l'ordonnancement des dépenses du secré- 
tariat d'Etat aux cotomes, est désigné comme 
commissaire liquidateur des biens de la « Mai, 
son de la France d'outre-mer ». 

Fait à Vichy, le 3 juillet 1942, 

JULRS BRÉVIÉ. 


+0 + 





Personnel colonial, 





Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 4 juilet 1942, ont été promus dans 
le cadre général des services civils dus colge 
nies autres que l’Indochine : 

Adjoints principaux de 3 classe. 
(Four compter du 23 mai 1942.) 
3e tour (choix). M. Pithioud (Albert). 
(Pour compter du 26 mai 1942.) 
& tour (choix). M. Roure (Ferdinand). 
(Pour compter du 17 juin 1942.) 
5 four (choix, à défaut d'ancienneté}, 
M. Cayre (Pierre). 
(Pour compter du 5 juin 4942.) 
fer four (choix). M. Cadier (Robert). 
2e tour (choix). M. Vie (Rem 
(Pour compter du 8 juin 1942.) 
Je tour (choix). M. Riedinger (Marcel), 
(Pour compter du 18 juin 1942.) 

& tour (choix). M. Laugier (Robert). 

tour (choix, à céiaut d'ancienneté}, 
M. Savin d'Orfond {François}. 

Pour compter du 20 juin 1942.) 
M. Pictrantomi (Robert). 
ÿe2e— 


fer tour (choix). 





Par arrêté du secrctaire d'Elat aux colanies 
en date du 4 juillet 1942, les rappels d'ancien- 
nelc pour services militaires ci-dessous ont 
EG conservés dans leur nouveau grade aux 
fonctionnaires désignés ci-après : 


Adjoints principaux de 3 classe, 


MM. Pithioud (Albert), 22 jours. 
Roure (Ferdinand), 1 Imois 6 jours. 
Layre (Pierre), 1 mois 12 jours 
Cadier (Rpbert), 1 mais 10 jours. 
Vie (Remé), 9 jours. 
Riedinger (Marcel), 41 mois. 
Laugier (Robert), 24 jours. 
Savin d'Orfond (François), 2 mois 15 
jours 


Pictrantoni (Robert), 12 joure, 











Décret n° 1962 du 1°7 juillet 1942 portant natue 
ralisation, réimtégration et accession aux 
droits de citoyen français. 
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Décrélons : 


Français par 


— Sont naluralisés 
de la loi du 


l'article 6 ($ 1°) 


Art. {er, 
application de 
40 août 1927: 

BALLARIN (Francis-Raymond), n6 le 5 juin 
Auch (Gers), demeurant à Agen (Lot- 


4902 à 

ét-Haronne). 

FRUND (Marc-Eugène), fromager, né- le 
üe- 


7 août 1899 à la Chaux-de-Fonds (Suisse), 
meurant à Littry-les-Mines (Calvados). 

GARZON (Antonia)}, femme TOBAL, née le 
2 avril 1916 à Atalaya de Rio Tinto (Espagne), 
demeurant à Sèle pas va 

KONSTANTINOFF (Nadejda), veuve SKVORT- 
ZOFF, née le 9 mai 1887 à Saint-Péersbourg 
(Russie), demeurant à Villeurbanne (Rhône). 


LOUTSCIH (Prélence-Catherine), femme BU- 
LOT. née le 28 juillet 1905 à Ile insch (Luxem- 
bourg), demeurant à Clichy (Seine). 


Art, ?, — Sont naturalisés Français par ap- 
et 7 ($ 1°) de 


Pre des articles G ($ 1°) 


a loi du 10 août 1927: 
BLOCIIA (Pierre), ouvrier agricole, né le 
1889 à Ugrin (Pologne), ayant une 


26 juin 
fille mineure, Simonne-Hortense, née le 9 jan- 
vier 192% à Sain:e-Marie-de-Vaetimesnil (Eure), 
et HDÉSMEDT (Martha-Augusta), sa femme, née 
le 26 avril 4888 à Langemarck (Belgique), de- 
me Sainte-Marie-de-Vatimesnil (Eure). 


SZYMCZAK (Thomas), houilleur, né le 9 sep- 
temmbre 1903 à Slerkrade (Allemagne), ayant 
un enfant mineur, Rudolph, né le 31 fanvier 
4931 à Montigny-en-Gohelle (Pas-de-Calais), et 
MACKOWIAK (Maria), sa femme, née le G avril 
1914 à à Boltrop (Allemagne), demeurant à Mon- 
tigny-en-Gohelle (Pas- de- -Calais), 


Art. 3. Sont réintégrées dans la qualité 


de Française qu'elles avaient perdue par leur 
(art, 11 de la loi 


urant à 


mariage avec un étranger 
du 10 août 1927): 
FRANCOIS ‘Marie-Lucie), femme BAMBINI, 


née le 14 décembre 1905 à Bussang (Vosges), 
demeurant à Nice (Alpes-Maritimes). 
Alberline - Su- 


DRET (Lucienne - Margucrite - 
zanne, femme LUNGHI, née le 26 décembre 
4899 à Paris, demeurant à Sèvres (Scine-et- 
Oise). 

LASSERRE (Yvonne-Adé laïde), femme ROS- 
SIER, née le 29 janvier 1901 à Toulouse (Haute- 


Garonne), y deimeuran. 
LAURENCE (Yvonne), 

16 mars 1910 à Paris, 
Hérault). 


femme DAIBER. née 


te demeurant à Mont- 


pellier 
Art. 4. — Sont naluralisées Françaises, par 
application de la loi du 20 décembre 1922: 
FORMIZANO (Pasqualine-Marie), femme 
MARQUES, née le 11 juin 1921 à Bizerte (Tu- 
\, demeurant à Ferryville (Tunisie). 


nisie 
PUCCI (Francoise), femme MATHIEU, née 
fe 146 septembre 1910 à Kélibia (Tunisie), de- 


meurant à Sfax (Tunisie). 


Art, 5, — Est admis à jouir des droits de 
ciloyen français (sénaus-consulte du 14 juil- 
let 1865) : 


MEGDAD fAbdelkader), apprenti mécanicien 
équipages de la flotte, à Bizerte (Tunisie) 


aux 
né le 9 mars 1919 à Arcole (Oran). 
Art. 6. — Le garde des sceaux, ministre 


est chargé de 


ssecrélaire d'Etat à la justice, 
qui sera publié 


l'exécution du présent décre!, 
au Journal officiel. 











Fait à Vichy, le {er Juillet 1942, 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIL DBARTHELEMY, 
Vichy. — PRES spéciale 
= mm —— — ——— —— - 


of/iciels : 


Lea Directeur des "Maté 
K. Baron-Tsncx. 
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ess Een 
AU AU 
11 JUIN 1942 4 JUIN 1942 
ACTIF ——— 
Encaisse or {monnaies et lingots)............. surrssssssses  81.597.503.843 04 84.597.503,5 2 
Monnaies d'argent, de nickel et de billon.................. 386.717.488 5 589.612,558 16 
Comptes courants POSTAUX . +... css sssnssss ne spmeseessrsesse 1.1494.415.027 17] 1.597.832.710 mn 
Dis sponibilités à vue à l'étranger. ...sorosssessemersesessesse 27.144.368 #5 87.348.800 3 
Avances sur lingols et inonnaies d’or..........,,... asrasns » » 
Portefeuille commercial et d'effets publics: 
Effets escomptés sur la France.......... 4.051.299.993 71 
Effets garantis par l'office des céréales 
(loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet -061.351.295 16] 4.100.372.:65 GG 
1939, loi du 19 mai 1941}... 9.200.000 » j 
Effets escomptés sur l'étranger......... 851.361 45 “ 
Effets négociables achelés en France (décret du 17 juin 
PAPERS EE san ons ee NN ee SsandatnEi re ertérts 7.538.700.000 »| 7.612.700.000 » 
ATVRACOS SUR ME rss coues ve Soon ve oo 09 sien n Vae 6.30 2.810.980.504 4° 2,801.920,11% 51 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics & 
échéance ëclerminée n'excédant pas deux ans. 9310.990.000 » 490.750.000 » 
Bons du Trésor négac iables (convention du ?9 février 1940, ; 
30.000.000.000 »|30.000.000.000 » 


approuvée par le décret du 29 février 1940)......... 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement 
(conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931) 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857, convention 
29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorcgée, lois des 
novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 

el : 25 juin 1928, convention du 12 ri pi — décret 
du 12" novembre PRÉ rer PRE CAR EUR re 1 
Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septem- 
bre 1938, approuvée par le décret du 1° septembre 1939, 
convention du 29 février 1940, approuvée par le décret 
du 29 février 1910, el convention du 9 juin 1910, approuvée 
por le GOPRET QU UM AOOIL sn ln ur nes eenm ose ons 
Avances provisoires sans intérêts consenties à l'Etat en 
vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 
allemandes d'occupation en France (conventions des 
23 août, 29 octobre, 12 et 7 décembre 1940, 20 février, 
30 avril, 10 mai, 11 juin, 11 septembre, novembre, 
26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril et 11 juin 1#%#%2).... |1 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (loi du 17 mai 1834, 
décrets des 27 avril et 2 mai 1818, loi du 9 juin 1857)... 
Hôtel et mobilier de la Banque... 0000000 00 0.9 0 00 


Divers envol ia es esse 


21 


67.650.000.000 » 


5.245,375.590 85 


0.000.000.000 » 


711.627.929,819 G0 


4.330, :925.3 21 2 





RRRETEET nn tnt ont num 


389.852.414.038 55 


279.390 85 


10.000.000.009 » 


68.4:0.000.000 » 


778.6 


168.951. 663 2 
112.980.750 14 
pre , 
5.844.311. 162 6 





289.097.615.81? 9 


= 





PASSIF 
Capital de la Banque... 
Bénéfices en addition au capital “{ois des 9 pr 1857 et 


ER M: RP PR NE ste 
Ré serves mobilières légales (loi du 17 mai 1834 décrets des 


nn nn nn nn .…... 


27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857).......,.. so... 22.105.750 11 
Réserve immobilière. .......... brtbsontés de sisi 4.000.000 » 
Engagements à vue: 

vererssse | 202.103.520.950 » 


Billets au porteur en circulation... .......,,e me 
Comptes courants créditeurs: 





Comple courant du Trésor public... 32.157.661 07 
Compte courant de la caisse auto- | 
nome d'amortissement........., sé 731.489.475 18 
Comptes courants et comptes de 
dGpots do SOROS... ses set 26.020.261.881 32 
ever et aulres engagements 
NU. ice dits date aitée is 2.001.707.995 81 
Administration centrale des Reichs- 
3.002. ue - 


NA I Rs csscaicatihasidoiritle 
Divers ...... 


nn ne mms 


182.500.000 » 
303.231.454 81 


82,787 


82, 7 


4.119.171.065 68 





nn nn ee nn tune 


pi. PRPPOT PRES ei 


.881.817 95,8 





389.852.114.098 55! 


182.500.000 » 
303.221.151 31 
99 


r 4 105,750 (4 
4.000.000 » 


300.473.772.310 à 


' 


3.374.581 .907 0( 


389.097.6 


15. 842 nm 














Certifié conforme aux écrilures: 


COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 
EE 


Au 11 juin 1942 Au 4 juin 1942. 





Engagements à vue....... 985.191.102,767 95 385.150.896.730 53 
Proportion de l'encaisse or| 
aux engagements à vue. 21,96 p. 100 21,96 p. 100. 











a ——————— 


| Escompte... 


BREART DE 


Le Gouverneur de la Banque de Franc?, 
Signé : 


BOISANGER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Avances 


Avances 


ss... 


sur titres... 3 


à 30 jours... 


1,75 0/0 
0/0 
,15 0/0 








